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Monsieur le Ministre,

Au nom des membres du Comité de surveillance, il me fait plaisir de vous présenter notre
rapport 2002 sur la Restructuration de la Réserve de la Force terrestre (RRFT).
Conformément à notre mandat visant à surveiller les progrès réalisés dans la mise en oeuvre
de changements au sein du ministère de la Défense nationale et des Forces canadiennes, le
Comité porte une attention particulière à cette question dans le présent rapport.

Veuillez agréer mes salutations sincères,

John A. Fraser
Président
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SSOOMMMMAAIIRREE  EEXXÉÉCCUUTTIIFF

1. L’Énoncé politique du ministre de la Défense nationale, le 6 octobre 2000, annonçait
que le gouvernement s’engageait à porter l’effectif de la Réserve de l’Armée de terre
à 18 500, un événement marquant dans la politique de défense du Canada dans l’ère
de l’après-guerre froide.

2. Le Comité reconnaît et félicite les efforts exceptionnels de l’Armée canadienne, sous
la direction du chef d’état-major de l’Armée de terre, le lieutenant-général Mike
Jeffery, visant à revitaliser la Réserve de l’Armée de terre. Parmi les réalisations et
activités en cours, mentionnons :

• La nomination d’un major-général à la gestion de la restructuration de la Réserve de
la Force terrestre (RRFT) ;

• La poursuite des travaux visant à améliorer les processus de recrutement et
d’enrôlement ;

• L’augmentation de l’enrôlement dans la Réserve de l’Armée de terre en 2001 ;
• L’élaboration d’une nouvelle doctrine de formation par l’Armée canadienne ;
• La poursuite des travaux sur la mobilisation ; et
• L’application d’un projet de loi sur la protection des emplois, qui s’adresse aux

réservistes affectés à des situations d’urgence.

3. Il reste toutefois un certain nombre de questions à résoudre, dont les suivantes :

• La nécessité de convaincre le ministère de la Défense nationale (MDN) et les Forces
canadiennes (FC) que les éléments généraux de la RRFT reliés à la politique
gouvernementale doivent être examinés en dehors des cycles de planification du
MDN et des FC ;

• L’importance de prendre des engagements à long terme relativement à l’allocation de
ressources permettant la mise en oeuvre complète de l’Énoncé de politique du
gouvernement annoncé le 6 octobre 2000, qui promet l’expansion de la Réserve de
l’Armée de terre en portant le nombre de soldats à temps partiel à 18 500 d’ici 2006 ;

• Certains éléments de la RRFT nécessiteront un effort de la part d’éléments du MDN
et des FC autres que l’Armée de terre pour faire en sorte que le commandant de
l’Armée reçoive l’entière collaboration du ministère afin de procéder à l’expansion de
la Réserve de l’Armée de terre ; et

• Il est essentiel de recueillir des renseignements précis et complets sur l’état de la
Réserve afin d’informer les députés à la Chambre des communes et les membres du
Sénat, la bureaucratie et le public en général dans le but de promouvoir la
participation du public à la restructuration de la Réserve et aux débats généraux sur la
politique de défense.

4. Lors de ses consultations, le Comité a constaté un appui considérable à l’égard des
Forces canadiennes et de la présence militaire au sein des communautés canadiennes,
grandes et petites. L’importance de cette « présence dans la communauté » sur le plan
stratégique ne devrait pas être sous-estimée.
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RRAAPPPPOORRTT  DD’’ÉÉTTAAPPEE  II

INTRODUCTION

Nous sommes heureux de vous présenter notre premier rapport public sur la
Restructuration de la Réserve de la Force terrestre (RRFT). Bénéficiant du soutien
exceptionnel de la grande famille de la Réserve, ce projet a été mis sur pied dans le cadre
de la présentation d’un Énoncé de politique du gouvernement du Canada le 6 octobre
2000. Selon cet énoncé, les recommandations fournies par le Comité de surveillance (les
recommandations du rapport Fraser) devaient, sur la requête du ministre de la Défense
nationale, servir de plan directeur du gouvernement pour la RRFT. Le lgén Mike Jeffery,
alors commandant de l’Armée, avait, au cours de l’été précédent, élaboré un « Plan
stratégique » visant à mettre en oeuvre les recommandations du rapport Fraser. Le
gouvernement a reconnu ce plan comme le premier pas vers leur mise en oeuvre.

En janvier 2001, nous avons présenté les faits suivants au ministre. Nous les présentons
de nouveau aujourd’hui dans ce rapport public, afin de permettre aux Canadiens et aux
Canadiennes de comprendre l’importance de la décision du gouvernement visant à
renforcer la Réserve.

« [L’]engagement [du ministre Eggleton]  visant à assurer que les nombreuses années d’efforts
déployés pour dynamiser la Réserve de l’Armée de terre ont abouti en ce qu’on croit être un point
tournant dans la politique de défense d’après-guerre froide pour le Canada : un énoncé clair de la
politique générale qui servira à atteindre les objectifs à long terme et de point de référence en vue
des modifications qui doivent être apportées à l’une des institutions canadiennes plus durable et la
plus précieuse, c’est-à-dire la Milice ou la Réserve de l’Armée de terre.

[L’]énoncé de politique, rendu public le 6 octobre 2000, a été un point tournant pour plusieurs
raisons. Premièrement, il stipule clairement que la raison d’être de la Réserve repose sur la
mobilisation, mettant fin aux spéculations de longue date suggérant que l’augmentation de la
Force régulière lors des opérations actuelles constitue sa mission principale. Deuxièmement, il
confirme qu’un plan de mobilisation national représentera la base de la restructuration, demeurant
ainsi conforme à l’orientation initiale du gouvernement et assurant les Canadiens de la capacité
des FC d’augmenter leur effectif au besoin dans l’éventualité où une alerte stratégique, pour
laquelle on n’envisage guère, pour l’instant, la nécessité d’une telle augmentation, échouerait.
Troisièmement, il trace le chemin unique du Canada parmi ses principaux alliées en matière
d’effectifs réels  : alors que la United States Army Reserves et la United Kingdom’s Territorial
Army ont vu leurs effectifs réduits dans le cadre de leur restructuration, la Réserve de l’Armée de
terre du Canada augmentera.  Quatrièmement, l’énoncé de politique permet de vérifier la position
du gouvernement indiquant que le concept relatif à la présence des FC au sein de la communauté,
qui caractérise la Réserve de l’Armée de terre, sera consolidé.  Cinquièmement, et probablement la
meilleure raison selon la Défense canadienne, [l’]énoncé de politique stipule indubitablement que
le statu quo est inacceptable : les modifications à la Réserve de l’Armée de terre doivent être
apportées pour le bien de la Réserve et pour le bien de la capacité militaire du Canada. Pour
utiliser un slogan de la Réserve de l’Armée de terre, ils sont « prêts, disposés et capables  »
d’assumer de nouveaux rôles et de faire face à de nouvelles possibilités et à de nouveaux défis.  »
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Il est important que tous les membres de la Réserve et le public comprennent bien les
raisons pour lesquelles la RRFT a été divisée en deux étapes. L’étape I est une période de
stabilisation et d’évaluation. Les problèmes chroniques que connaît la Réserve de
l’Armée de terre, notamment sur le plan du recrutement, du maintien de l’effectif, de
l’enrôlement, de l’équipement et du financement, seront abordés lors de cette première
étape, dont la fin est prévue pour la fin de mars 2003. Il sera ensuite possible de donner
suite aux décisions de restructuration pouvant être prises au cours de l’étape II afin de
satisfaire les exigences futures du Canada en matière de défense selon un fondement
rationnel de respect des politiques.

Bien que des progrès aient été réalisés dans l’administration de la Réserve de l’Armée de
terre, le Comité craint que le ministère, les FC et l’Armée de terre ne fassent plus de
distinction entre cet Énoncé de politique et le Plan stratégique. Cette distinction est
importante puisqu’en tant que document ministériel, ce dernier ne constitue une ressource
que pour l’étape I de la RRFT et ne présente pas d’engagement absolu à mener à bonne fin
l’expansion de la Réserve de l’Armée de terre prévue à l’étape II. En fait, ce document
qualifie toutefois le niveau d’effectif de 18 500 réservistes de « masse critique présumée ».
Au contraire, elle n’est pas « présumée », puisqu’elle fait partie d’une politique, et ce,
depuis l’annonce faite par le ministre Collenette le 7 mai 1996. Cette façon timide
d’aborder l’étape II de la RRFT va à l’encontre de l’Énoncé de politique, qui constitue la
voie à suivre et l’exigence politique à long terme de la RRFT. En d’autres termes, il
définit les conditions préalables de l’étape II de la restructuration, dont voici un aperçu :

• Corriger « ce qui ne va pas » dans le fonctionnement de la Milice sur les plans tels
que l’administration, le recrutement et l’enrôlement ;

• Augmenter l’effectif de la Milice pour atteindre l’objectif établi dans la politique
du gouvernement (soit de 18 500 réservistes à temps partiel), objectif qui sera
totalement atteint dans l’étape II de la RRFT ;

• Élaborer une structure des forces à partir d’un plan de mobilisation nationale,
plutôt que de l’Armée de terre ;

• Expliquer, en termes simples, les nouveaux rôles et fonctions ;
• Repenser les conditions de service ;
• Réexaminer les recommandations de la CSRR que le ministère n’a pas

approuvées, en tenant compte des nouvelles capacités requises auxquelles le
document du VCEMD Repenser la force totale, publié en novembre 1999, fait
allusion ; et

• Maintenir la présence de la Réserve dans la communauté.

La mise en oeuvre de nombreux éléments de l’Énoncé de politique, dont l’élaboration
d’un plan de mobilisation nationale, la recommandation voulant que le chef d’état-major
de la Défense inclue une section distincte sur les réserves dans son rapport annuel au
Parlement sur l’état des FC et l’examen du rôle du Chef - Réserves et cadets, ne relève
pas du chef d’état-major de l’Armée de terre.

En outre, tant que nous n’aurons pas reçu les plans définitifs de l’étape II de la RRFT et
autres changements à apporter à l’Armée de terre (dans le cadre du Projet de
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transformation de l’Armée de terre), il est impossible de comparer les activités de
l’Armée de terre, surtout celles des FC et du MDN, aux directives de l’Énoncé de
politique. Néanmoins, des progrès ont été realisés dans la revitalisation de la Réserve de
l’Armée de terre. Bien que ce projet soit probablement le plus ambitieux et le plus
complexe du programme de réforme du ministre Eggleton, il pourrait également être un
important exemple de réussite. La mise en oeuvre de l’Énoncé de politique du
gouvernement sur la RRFT, émis par le ministre Eggleton le 6 octobre 2000, représentait
un défi pour le ministre, le ministère de la Défense nationale, les Forces canadiennes, la
grande famille des réserves et la population canadienne en générale. Grâce à
l’établissement d’objectifs à long terme dans la politique gouvernementale et à
l’élaboration d’un plan de mise en oeuvre de l’étape I, la RRFT repose sur des bases de
plus en plus solides.

L’Énoncé de politique du gouvernement du Canada, tel que l’a annoncé le ministre
Eggleton le 6 octobre 2000, a, selon nous, mis un terme aux longues et inutiles querelles
qui avaient pour but de déterminer lequel des deux éléments de l’Armée de terre, la
Milice ou la Force régulière, servait le mieux les intérêts nationaux du Canada. L’Énoncé
de politique reconnaît sans équivoque l’existence d’une armée canadienne formée de
deux éléments – la Régulière et la Réserve – chacun étant indispensable à la capacité
militaire du Canada. Des professionnels à temps plein peuvent être appelés sur place
lorsqu’une intervention rapide ou un déploiement est nécessaire pour répondre à des
besoins opérationnels immédiats, tandis que les unités de la Réserve constituent un cadre
permettant d’augmenter l’effectif militaire, une ressource locale répondant à une
multitude de besoins et une présence militaire dans les communautés canadiennes. Les
réservistes contribuent également à renforcer les déploiements de la Force régulière en
raison de pénuries d’effectifs au sein de la Force régulière et de la disponibilité de
ressources que ne possède pas la Force régulière. Ces trois rôles (présence dans les
communautés, mobilisation et renforcement) ne sont pas mutuellement exclusifs. En fait,
outre la capacité des unités de Milice de renforcer le déploiement des unités de la Force
régulière, c’est leur présence dans les communautés canadiennes qui permet d’augmenter
l’effectif et la visibilité locale des FC.

Le présent rapport présente les observations du Comité de surveillance quant aux progrès
réalisés au cours de la dernière année relativement à la RRFT. Il ne s’agit pas d’un
rapport officiel sur l’état de la Réserve de l’Armée de terre. Ce n’est pas là notre mission.
Au contraire, le Comité y examine la RRFT du même point de vue que pour les autres
éléments du programme de réforme du ministre, mis sur pied depuis maintenant plusieurs
années. Nous avons tenté d’encourager lorsque c’était nécessaire, de louer lorsque c’était
justifié et de mettre en garde devant l’imminence d’obstacles. Bien qu’il reconnaisse que
des progrès ont été faits jusqu’à ce jour, le Comité craint que l’étape II de la RRFT, et
peut-être même l’étape I, nécessitent des ressources qui ne sont actuellement pas prévues
dans le budget de l’Armée de terre. Nous ne savons pas encore ce que coûtera l’étape II
et, tant que le plan de restructuration ne sera pas approuvé par le ministre, les coûts
resteront fictifs.
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Depuis le début du programme de réforme du ministre, le Comité a répété à maintes
reprises que le changement stratégique n’est possible qu’avec le soutien de la haute
direction, du courage et l’allocation de ressources. Compte tenu de l’ampleur des
déploiements opérationnels actuels des FC et de l’attention que nécessitent les requêtes
actuelles de la part des militaires, il devient encore plus indispensable que la haute
direction du ministère de la Défense nationale et des Forces canadiennes appuie la
réforme, de peur qu’elle ne soit considérée trop difficile et, par conséquent, remise à une
date ultérieure.

ADMINISTRATION

DÉCISIONS

Recommandation Fraser #1: Des mesures devraient être prises et annoncées afin de
régler les problèmes chroniques dans l’administration du système des réserves.

• Recrutement : il faudrait donner plus de souplesse et de pouvoir aux autorités
locales de la réserve, pour qu’elles puissent concevoir une publicité adaptée aux
conditions et aux besoins locaux et capable d’atteindre les groupes locaux visés.

• Enrôlement : il faudrait simplifier et alléger le processus d’enrôlement et
permettre l’enrôlement conditionnel.

• Formation : il faudrait établir des normes à atteindre pour les niveaux de
qualification, et donner aux commandants locaux la responsabilité de les
appliquer. Il faudrait accepter une équivalence civile aux cours du MDN lorsque
c’est possible. Il faudrait permettre une formation plus importante au niveau des
unités et faciliter cette formation à l’aide de matériel et d’équipement didactiques
(incluant la formation automatisée). Là où la centralisation de la formation est
essentielle, la formation devrait être prévue en fonction de la disponibilité des
réservistes; il faudrait ne pas annuler les cours une fois l’horaire déterminé.

• Administration : il faudrait libérer les unités locales et leurs commandants du
fardeau que constitue toute la paperasserie administrative.

• Rémunération : il faudrait éliminer les irritants qui restent dans le processus de
rémunération.

SITUATION

Des activités ont donné suite aux cinq éléments de cette décision. Les FC ont décidé de
réorganiser tout le processus de recrutement, d’enrôlement et de maintien de l’effectif.

Pour sa part, l’Armée de terre a procédé également à un examen de la formation des
unités de la Force régulière et de réserve, et rédigé une nouvelle doctrine de formation qui
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préconise une philosophie axée sur « la formation selon le besoin ». Cette doctrine
s’adresse aux réservistes en classe A (un soir par semaine, une fin de semaine par mois)
et traite du niveau de formation qu’ils doivent acquérir pour effectuer ce type de service.
À cette fin, les compétences et les connaissances que doivent posséder les réservistes ont
été classées en trois grandes catégories :

1. Essentielles : sont celles que doivent posséder les réservistes à temps partiel pour
assumer des fonctions professionnelles et exécuter des opérations domestiques.

2. Supplémentaires : sont celles que les réservistes doivent posséder pour travailler à
plein temps.

3. Les autres : sont celles que possèdent les réservistes et qui leur permettent d’être
mutés à la Force régulière.

L’Armée de terre se servira de cette nouvelle doctrine afin de résoudre une crise au sein
des chefs subalternes, alors que moins d’un nouvel officier d’infanterie, des blindés ou
d’artillerie (commandant de peloton ou de troupe) est produit par unité par année dans la
Réserve de l’Armée de terre. L’Armée de terre a affirmé que le PIRO (Programme
d’intégration à la Réserve - Officiers) et le PIIPCM (Programme d’instruction
individuelle et profil de carrière de la Milice) ne sont actuellement pas capables de
constituer le corps des officiers de manière abordable. Le PIRO est un programme
d’instruction liée à l’obtention d’une commission, qui est conforme aux critères de la
Force régulière, tandis que le PIIPCM offre un programme de formation modulaire aux
réservistes qui ne peuvent suivre de « formation par étapes » pendant l’été. Grâce au
nouveau Programme de développement professionnel de la Réserve de l’Armée de terre,
un officier commissionné recevra le niveau de formation essentiel en 90 jours. En effet,
en suivant le programme pendant tout l’été, les réservistes pourraient le compléter en un
an, mais aussi le suivre sous forme de modules, ce qui nécessiterait une durée maximale
de quatre ans. Le PIRO sera quand même offert comme programme d’intégration
nécessitant jusqu’à trois étés de formation ou d’emploi, mais les réservistes ne
participeront plus à la formation par étapes de la Force régulière.

Activités reliées au Plan stratégique :

1. L’Armée de terre a ouvert des postes de recrutement des unités.

2. L’Armée de terre a versé aux brigades une subvention ponctuelle de 10 000 $ à des
fins de publicité.

3. Dans le cadre du Projet d’emploi concernant la Force de réserve et du Projet de
recrutement et de maintien à l’effectif des FC, le Directeur - Réserves et le SMA
(RH-Mil), procèdent respectivement à une analyse de politiques et de pratiques
concernant des conditions de service, dont :

• L’obligation de servir des membres de la Force de réserve
• L’emploi
• La gestion de carrière
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• Certains points concernant le Cadre d’instructeurs de cadets.

Un projet visant à « accélérer » l’enrôlement suscite un intérêt particulier. Il comporte les
étapes suivantes :

a) Demande d’admission
b) Test d’aptitude des FC
c) Dépistage médical
d) Entrevue
e) Vérification approfondie de la fiabilité
f) Vérification des états de service militaire antérieurs (si nécessaire)
g) Évaluation de la condition physique
h) Sélection
i) Offre d’emploi
j) Enrôlement.

De nouvelles procédures ont été élaborées à l’été 2001 afin de réduire certains
engorgements qu’a connus antérieurement le processus d’enrôlement. Elles permettent
notamment aux centres de recrutement et aux unités de maintenant montrer plus de
souplesse dans l’évaluation de la condition physique, la vérification de sécurité,
l’entrevue, l’examen médical et la vérification des états de service militaire antérieurs des
personnes concernées. Des demandes d’admission sont également disponibles sur
Internet et un Centre national d’appels a été mis sur pied. Le 19 novembre 2001, le
commandant de l’Armée a proposé à la personne responsable de l’administration du
personnel des FC, le SMA (RH-Mil), que d’autres changements soient apportés au
processus d’enrôlement afin de simplifier, par exemple, l’examen médical. Le Comité de
surveillance n’est encore pas au courant des mesures prises suite à cette proposition.

4. Le Bureau de projet (BP) RRFT a mené une étude sur la bureaucratie des unités.

5. L’Armée de terre est satisfaite de sa structure de commandement et de contrôle.

OBSERVATIONS

1. Il ne fait aucun doute que le personnel a beaucoup travaillé dans les secteurs du
recrutement, de la formation et de l’enrôlement. En effet, comme l’indiquent les
figures suivantes, la Réserve de l’Armée de terre a augmenté considérablement son
enrôlement, du moins dans les deux premiers trimestres de 2001 (les plus récentes
disponibles). Il est trop tôt pour savoir si les changements apportés au processus
d’enrôlement ont contribué à cette hausse, surtout lorsque plus de 25 % des
demandeurs se désistent avant la fin du processus. Malgré les efforts visant à
améliorer et accélérer le processus d’enrôlement, nous continuons de recevoir des
rapports provenant de tous les coins du pays selon lesquels le délai s’écoulant entre la
demande d’admission et l’enrôlement est encore trop long, ce qui ne répond pas aux
besoins de la Réserve de l’Armée de terre. Nous insistons donc pour que le SMA
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(RH-Mil) agisse avec promptitude pour donner suite à la proposition faite par le
commandant de l’Armée le 19 novembre.

Figure 1 : Nombre de candidat(e)s ayant soumis une demande d’admission dans la
Réserve de l’Armée de terre

Figure 2 : Nombre de candidat(e)s qui se sont enrôlé(e)s dans la Réserve de l’Armée de
terre

2. Bien que le processus d’enrôlement ait suscité beaucoup d’intérêt, le Comité craint
toujours que l’on n’autorise pas l’enrôlement conditionnel (ou qu’on n’accorde pas à
un demandeur le statut de stagiaire jusqu’à ce que tous les papiers nécessaires soient
remplis) dans une unité, apparemment parce les dispositions actuelles de la Loi sur la
défense nationale ne le permettent pas. Cependant, en tant qu’élément essentiel de
leurs postes de commandement, les commandants d’unité devraient avoir le pouvoir
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et la responsabilité d’enrôler conditionnellement des recrues et être tenus
responsables de leurs décisions. Des renseignements, non scientifiques comme
généraux, continuent de faire état de nombreux cas où le traitement des demandes
d’admission est si long que des recrues potentielles abandonnent ou perdent tout
intérêt devant la lenteur du processus d’approbation. Les examens médicaux et les
vérifications de fiabilité usuels ne devraient pas faire obstacle à l’enrôlement dans les
FC. Des moyens innovateurs et décentralisés de simplifier ces processus peuvent, et
devraient, être permis et appuyés. Cette recommandation vient donc appuyer la
nécessité de faire appel à des moyens rapides et visibles de corriger la situation en
procédant discrètement à des renvois et d’accroître le pouvoir des commandants
d’unité pour qu’il soit plus proportionné à la responsabilité et l’obligation de rendre
compte que l’on exigera de plus en plus d’eux. Autoriser l’enrôlement conditionnel,
par exemple, procurera aux commandants d’unité un autre outil leur permettant de
réaliser les objectifs de recrutement tout en reconnaissant leur responsabilité de faire
preuve de bon jugement dans l’exercice de leur pouvoir.

3. En outre, tandis que le « centre » (QGDN) devrait assumer ses fonctions
administratives par le biais de règlements, de critères et d’une surveillance, les
commandants d’unité devraient recevoir plus de pouvoir (et de financement) pour
annoncer leurs besoins en recrutement lorsqu’ils le jugent nécessaire. Étant donné que
le Directeur général - Affaires publiques est maintenant responsable de la publicité
pour le recrutement et insiste que la Force régulière et la Force de réserve s’entendent
pour qu’elle soit harmonieuse au sein de ces deux éléments, de nombreux
commandants d’unité sont déçus de ne pouvoir placer des annonces dans les journaux
locaux ou se servir d’autres moyens innovateurs pour promouvoir l’enrôlement dans
les brigades ou les unités. Le Comité a entendu cette plainte à maintes reprises lors de
ses consultations à l’issue desquelles ont été formulées les recommandations du
rapport Fraser. Nous sentons que la frustration est toujours palpable à ce sujet, mais
remarquons également que l’opinion est partagée au sein de l’Armée de terre
concernant le bien-fondé de la centralisation.

4. Même avec la centralisation actuelle de la publicité, la possibilité de faire appel à des
campagnes publicitaires devrait être envisagée, surtout dans le cas de la Réserve.
L’annonce simultanée de postes au sein de la Force régulière et de la Force de réserve
peut représenter un certain avantage pour le ministère, mais nous devons admettre
que le groupe visé par chacune est fondamentalement différent. Bien que la Force
régulière comme la Force de réserve cherchent à servir le Canada d’une quelconque
façon, les aspirants à une carrière sont attirés vers la Force régulière, alors que les
étudiant(e)s ou autres personnes qui, pour diverses raisons, souhaitent vivre une
expérience et une aventure à temps partiel, à court ou à long terme, s’intéressent à la
Force de réserve. De plus, le service à temps partiel dans la Réserve devrait être
promu comme vocation souhaitable en soi et non seulement comme étape préalable à
une carrière à plein temps dans la Force régulière.

5. Le Comité soutient que si l’on accordait aux unités plus de responsabilités dans les
secteurs du recrutement et de l’enrôlement, les groupes chargés d’attirer des
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candidat(e)s (p. ex. les unités et les brigades) auraient ainsi la possibilité
d’accompagner un(e) candidat(e) jusqu’à la fin de son processus d’enrôlement. En
outre, nombreux sont ceux qui croient que les recrues de la Milice sont attirées
d’abord et avant tout vers des unités spécifiques dans leur région et que, par
conséquent, la publicité devrait être axée sur les unités et non sur les FC dans leur
ensemble. Les commandants d’unité et de brigade sont probablement les mieux
placés pour évaluer ce qui fonctionne dans leur secteur. Nous avons été informés par
des représentants officiels américains, notamment, que les commandants des unités de
la Réserve de l’Armée de terre font tout ce qu’ils peuvent pour recruter et former le
plus rapidement possible (en trois jours) des soldats potentiels. Au Canada, les
candidat(e)s attiré(e)s vers une unité ou une brigade locale sont ensuite soumis(es) à
un processus interminable dans un organisme différent, le Groupe du recrutement des
FC.

6. Le Groupe du recrutement des FC a pour mandat d’attirer et de diriger les
candidat(e)s vers la Force régulière mais seulement de diriger les candidat(e)s de la
Réserve. Le Groupe de recrutement des FC n’a pas pour mandat d’attirer les
candidat(e)s vers la force de Réserve. Cela pourrait expliquer l’inexactitude des
renseignements fournis dans les pages de recrutement du MDN concernant la
Réserve1. Par exemple, le site prétend offrir des liens menant à des profils de carrière
au sein de la Force régulière et de la Force de réserve de l’Armé de terre. Cependant,
le Comité a été étonné d’y découvrir que les renseignements portant sur les profils de
carrière de la Réserve ne sont qu’une copie de ceux qui sont donnés sur les profils de
la Force régulière. En cette période où la politique du gouvernement favorise
l’augmentation des effectifs dans la Réserve de l’Armée de terre, cette situation est
alarmante.

7. Lorsque nous avons discuté avec des réservistes et des réguliers en service, outre les
discussions très animées auxquelles la Tribune des lectures sur la RRFT sur le site
Web de l’Armée de terre a donné lieu, nous avons senti chez eux un sentiment de
frustration vive au sujet des obstacles auxquels se heurte la mise en oeuvre de
« moyens rapides » visant à améliorer le concept et le processus de recrutement,
d’enrôlement et de maintien des Canadiens et des Canadiennes dans la Milice.

8. Nous déplorons le fait que des contraintes budgétaires aient forcé l’Armée de terre à
modifier le programme PIRO. Il permettait aux candidat(e)s aux postes d’officier
dans la Force régulière et la Force de réserve de vivre une expérience commune, de
tisser des liens entre eux et de transmettre aux soldats à plein temps comme à ceux à
temps partiel un sentiment d’appartenance à l’Armée de terre. Suite à l’abolition du
Corps-école d’officiers canadiens à la fin des années 60, le PIRO est demeuré le seul
programme où les candidat(e)s pouvaient recevoir une formation commune. En outre,
l’Armée de terre perdra une source de grande fierté – les réservistes et les réguliers
entraînés côte-à-côte. Le Comité est cependant très conscient du défi qui se présente
au commandant de l’Armée : comment résoudre la pénurie de chefs subalternes que
connaît actuellement la Réserve de l’Armée de terre sans compromettre la qualité des

                                                                
1 http://www.recruiting.forces.ca/html_f/army/careers/career_profiles/index.html



Rapport d’étape I – 200210

chefs qui devront assurer l’avenir des unités et des quartiers généraux supérieurs. Les
officiers de la Milice doivent recevoir une éducation, une formation et un
développement professionnel afin d’acquérir les qualités de commandement requises
au terme de la deuxième étape de la mobilisation.

9. La structure de commandement et de contrôle de l’Armée de terre n’a cessé d’être
une préoccupation tout au long de la RRFT. Les renseignements fournis au Comité
durant les consultations indiquent qu’il sera difficile de répondre à des critères
nationaux de formation, d’administration, de recrutement et d’enrôlement dans les
quatre secteurs de l’Armée de terre si le financement n’est pas suffisant.

10. Le Comité est heureux de signaler que le système de solde est maintenant satisfaisant
et que nos consultations n’ont révélé aucun obstacle au paiement du salaire des
soldats. En 1998 et 1999, le Comité avait manifesté sa déception en déclarant que le
coût de la révision du système de solde avait été couvert par le budget de la Réserve
contrairement à ce que qu’avait décidé le gouvernement, décision qui faisait alors
l’objet d’une surveillance. Lors de nos consultations récentes, nous avons continué à
entendre que le coût du système de solde actuel demeurait un fardeau considérable
pour les brigades. Ce coût, bien qu’il puisse être nécessaire, doit être pris en
considération dans l’allocation des budgets des brigades pour maximiser les
ressources disponibles afin de rencontrer les objectifs visés.

MOBILISATION ET PRÉSENCE DANS LA COMMUNAUTÉ

DÉCISIONS

Recommandation Fraser #2: Reconnaître la légitimité des étapes 3 et 4 de la
mobilisation comme faisant partie du processus de planification, ainsi que la
nécessité que la structure des réserves puisse la soutenir. Préparer un plan national
de mobilisation en tant que fondement pour la restructuration. Ces
recommandations cadrent avec le Livre blanc sur la défense de 1994 et les
recommandations de la CSRR, et permettront de garantir aux réservistes qu’ils ont
un rôle autre que servir de renfort aux opérations courantes.

Recommandation Fraser #3: Fournir un aperçu général des rôles proposés pour les
réserves, y compris une introduction aux rôles non traditionnels. Expliquer en
termes logiques pourquoi ces changements sont nécessaires en vertu des
conditions actuelles et futures. Garantir que la plupart des unités de combat seront
conservées, même si certains changements s’avéreront nécessaires pour leur
assurer une taille convenable (p. ex. : regroupement tactique de certaines unités
tout en conservant leurs emblèmes traditionnels ).
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SITUATION

L’Armée de terre n’a pas réalisé son objectif qui était d’élaborer un plan de mobilisation
avant la fin de mars 2001, mais a réussi par contre à produire un projet de « Guide de
planification de la mobilisation » en mars 2001.

L’Armée de terre a déclaré qu’elle n’avait pas réalisé son objectif de « s’entendre sur les
rôles, les missions et les tâches de l’Armée de terre d’aujourd’hui » avant la fin de mars
2001, mais que le Bureau de projet de la RRFT prévoyait le faire avant la fin de mars
2002.

L’Armée de terre a mis sur pied une COCIM et une unité de contrôles des mouvements et
de service postal au sein de sa force de réserve, tandis que d’autres travaux sur les
OPSPSY et la DNBC sont attendus. La mise en place de nouvelles unités est
encourageante.

OBSERVATIONS

1. Pour entamer la restructuration d’une manière rationnelle
et viable, à l’épreuve du temps, une réflexion
conceptuelle sur la façon dont l’établissement de la
défense répondra aux besoins et aux attentes du Canada
quant à sa force militaire à tous les niveaux de
mobilisation sera nécessaire de la part du ministère et des
FC – et non seulement de l’Armée de terre. C’est à ce
moment seulement que les citoyen(ne)s canadien(ne)s et le gouvernement pourront
obtenir l’information dont ils ont besoin pour prendre des décisions éclairées sur les
besoins futurs du Canada en matière de défense. Comme il est dit dans le rapport
Fraser, répondre aux besoins opérationnels actuels est une tâche importante pour la
Réserve de l’Armée de terre, mais qui doit être accomplie parallèlement au maintien
d’un cadre d’expansion en cas de besoin. En fait, ce cadre est ce qui permet de
renforcer les unités de la Force régulière en plus d’augmenter leurs opérations
domestiques. L’augmentation ou le renforcement des unités de la Force régulière, par
manque de personnel, et la mobilisation ou l’expansion des unités de la Force
régulière et de la Force de réserve sont des activités qui se complètent et non qui se
font concurrence.

2. Nous félicitons donc l’Armée de terre pour le travail qu’elle fait concernant la
mobilisation. La doctrine de planification de la mobilisation des FC, en tant que
document interne, constitue un bon départ et l’exercice Defence Planner, conçu par le
Collège d’état-major et présenté au Collège des Forces canadiennes à Toronto, est,
pour ceux et celles qui y participent, une excellente source d’idées et de défis. Il est
regrettable que l’exercice n’ait pas eu lieu en 2001. Alors que les services procèdent à
l’élaboration de leur plan de mobilisation, nous attendons avec impatience la sortie du
plan de mobilisation nationale qui en résultera. Ce plan devrait permettre aux FC de

Étapes de la mobilisation

1. Mise sur pied d’une force
2. Amélioration d’une force
3. Expansion d’une force
4. Mobilisation nationale
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compter sur une structure des forces bien définie pendant toutes les étapes de la
mobilisation. La définition des rôles, de la mission et des tâches de toutes les unités
de la Réserve de l’Armée de terre doit être le fruit d’un travail de mobilisation, qui
doit être terminé bien avant le début de l’étape II en 2003. La structure des forces
devrait être définie en fonction des besoins de mobilisation pendant les quatre étapes.

3. Nous surveillerons également l’introduction à ce que nous appelons les rôles non
traditionnels de la Réserve. À cette fin, nous nous intéresserons surtout à la façon
dont une Réserve supplémentaire revitalisée et les différents modes de prestation de
services aideront la Première Réserve à accroître ses qualifications civiles et son
personnel spécialisé. Il est également encourageant de voir que l’on admet
implicitement que le développement de nouvelles compétences n’est principalement
pas une question de structure des forces mais plutôt une question de gestion de
personnel.

4. Dans son plan d’affaires pour 2001-2002, l’Armée de terre soutient que :

La Transformation de l’Armée demeure la grande priorité de planification
de l’Armée de terre. On s’entend généralement sur le caractère de l’Armée
de demain : une force apte au combat, pouvant être déployée de façon
stratégique et interopérable, ancrée sur des capacités modernes,
d’envergure moyenne, et présentant une grande pertinence stratégique. Le
processus de Transition de l’Armée en fonction de ce concept se poursuit, et
de nouvelles capacités sont mises sur pied et intégrées aux opérations.
Toutefois, les décisions finales quant à la façon dont les éléments de la
Force régulière et de la Réserve de l’Armée de terre sont organisés,
équipés, formés et dotés de ressources doivent encore être prises. Il faut
veiller à ce que la structure de l’Armée de demain satisfasse à deux
exigences : elle doit être moderne et capable, mais elle doit aussi être
économique et durable.2

5. Il existe d’autres impératifs. L’Armée de terre doit également répondre aux besoins
de la mobilisation et la présence militaire dans la communauté qui sont des impératifs
qui coûteront de l’argent et qui défient toute forme de mesure du rendement à court
terme, mais cela n’empêche pas pour autant qu’ils soient essentiels. Alors que
l’Armée de terre tente de prouver que ses objectifs justifient les moyens qu’elle utilise
pour y parvenir, ce qui n’est pas le cas pour l’instant, le corps politique du MDN et
les FC, ainsi que tous les paliers du gouvernement, doivent prêter attention à ce qu’il
en coûte pour maintenir la présence de la Réserve de l’Armée de terre dans les
communautés canadiennes, grandes et petites. Bien qu’il soit possible que de
nombreuses unités de plus petite envergure se heurtent à des obstacles en voulant
s’éloigner des populations où surviennent des changements démographiques, le rôle
social que joue la Réserve dans ces communautés, défini dans l’Énoncé de politique
du gouvernement, est aussi une responsabilité essentielle qui doit être reconnue dans
les documents de planification du MDN et des FC.

                                                                
2 Directives stratégiques sur les opérations et les ressources 2002, Chapitre 1, p. 9/22.
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CONDITIONS DE SERVICE

DÉCISIONS

Recommandation Fraser #4: Reconnaître que le QGDN (soit la Force régulière)
comprend la nature distincte du service de la Réserve (temps partiel, volontaire,
engagement pour une période limitée) et qu’il établira des rôles, des normes et des
programmes de formation qui en tiendront compte. Envisager de nouvelles règles
d’engagement pour les réservistes, règles qui pourraient être nécessaires pour
attirer des personnes compétentes dans le domaine de l’économie civile (p. ex. :
coopération civile-militaire, opérations psychologiques, entretien de véhicules).
Pour cette raison, nous insistons sur la nécessité d’une étude sérieuse et immédiate
sur les règles d’engagement de rechange, y compris celles qui pourraient nécessiter
un amendement législatif. Il faudrait revoir les recommandations de la CSRR qui
ont initialement été rejetées par le Ministère, comme celles portant sur les
obligations contractuelles et la loi sur la protection de l’emploi.

SITUATION

Les FC se sont engagées dans l’élaboration d’un Plan des ressources humaines à long
terme, qui comprend le Projet d’emploi concernant la Force de réserve. Le plan tient
compte des différences fondamentales qui existent entre le service dans la Force régulière
et celui dans la Force de réserve. De plus, un examen des catégories d’occupations des
FC est effectué dans le but d’évaluer les hypothèses actuelles concernant les conditions
de service des FC dans leur ensemble.

En juin 2001, le Conseil des Forces armées a approuvé un nouveau cadre d’emploi
concernant la Réserve, lequel répartit les futurs réservistes en deux catégories :
l’engagement pour une période limitée et l’engagement pour une période illimitée. Cette
décision touche non seulement l’Armée de terre mais aussi tous les réservistes. Ces
catégories remplaceront les diverses classes de service actuellement en place et
détermineront les taux de rémunération. Les réservistes affectés à l’engagement pour une
période illimitée, dont les conditions sont semblables à celles de la Force régulière, seront
normalement engagés dans des opérations internationales ou domestiques. Ceux et celles
qui sont affectés à la formation normale des réservistes, en plus d’être affectés à plein
temps à des rôles non traditionnels, seront classés comme réservistes pouvant être
affectés à l’engagement pour une période limitée seulement et recevront, par conséquent,
une rémunération inférieure. La mise en place de ce changement est prévue pour avril
2002.

La deuxième lecture du Projet de loi C-42 (la Loi sur la sécurité publique) a été amorcée
à la Chambres des communes. Les modifications proposées à la Loi sur la défense
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nationale prévoient des mesures de protection des emplois pour les réservistes affectés à
une situation d’urgence par le gouvernement. Les réservistes mobilisés par le
gouvernement seraient réintégrés dans leurs fonctions suite à leur démobilisation.

OBSERVATIONS

1. Le Comité est heureux de savoir que la loi sur la protection des emplois est appliquée
dans le cadre du Projet C-42, la Loi sur la sécurité publique. Les mesures de
protection des emplois proposées ne s’appliqueraient cependant qu’aux réservistes
mobilisés par le gouvernement fédéral après que celui-ci ait proclamé l’état
d’urgence. Le Plan de la Défense 2001, dévoilé au début de l’année par le ministère,
estime à 2 000 le nombre de réservistes contribuant à la force principale de
contingence et soutient que le délai précédant le déploiement est en soi imprévisible.
En raison du fait que le déploiement de la force principale de contingence est un
engagement pris dans le contexte du Livre blanc, mais ne nécessite pas de «
proclamation de l’état d’urgence », des dispositions visant à protéger les emplois
peuvent ne pas toujours s’appliquer aux réservistes mobilisés. Il reste donc à
déterminer si les FC peuvent développer une Réserve qui fonctionne selon le même
principe que celle de l’Armée américaine. En combinant une loi sur la protection des
emplois à un rôle de soutien intégré à la gamme complète des opérations de l’Armée
américaine, il est possible de mobiliser la Réserve de l’Armée de terre à grande
échelle. À partir du 23 janvier 2002, par exemple, pas moins de 23 000 soldats de la
Réserve de l’Armée américaine et employé(e)s de la Garde nationale étaient en
service actif. Au total, ils étaient plus de 71 000 provenant de tous les services.

2. L’établissement de règles d’engagement audacieuses est donc un besoin
particulièrement pressenti pour les rôles non traditionnels que l’on cherche à établir
au sein de la Réserve de l’Armée de terre. Les civils possédant les qualifications
nécessaires à l’exécution d’opérations telles les OPSPSY et la COCIM sont
habituellement très recherchés. Les périodes de service, conditions de service et
formation seront probablement différentes d’un civil à l’autre. Les détachements de la
COCIM, auxquels on a fait faux bond dans les Secteurs de la Force terrestre et qui ne
nécessitaient pas de restructuration sont un bel exemple de cette pensée innovatrice
que nous devons avoir dans les années à venir.

3. En ce qui concerne les conditions de service, il importe de ne pas oublier que
l’actuelle Réserve de l’Armée de terre a la capacité de mobiliser du personnel en
renfort à la Force régulière. En novembre 2001, plus de 600 réservistes occupaient
des postes de classe C, et le faisaient efficacement comme soldats de la Force
régulière, afin de combler les pénuries de personnel dans les quartiers généraux et les
opérations. Alors que les réservistes affectés à des déploiements recevront un taux de
rémunération égal à celui des réguliers, le Comité se demande pourquoi les
réservistes et les réguliers affectés à un même service pour une période limitée,
comme le QGDN, devraient être rémunérés selon des échelles différentes. Le Comité
examinera les conséquences possibles de ce changement.
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4. En janvier 2001, le VCEMD s’est engagé à améliorer la Réserve supplémentaire. Le
Comité n’a pas encore examiné en profondeur cet élément de la Réserve, mais
s’engage à le faire.

TRANSPARENCE ET RESPONSABILITÉ

DÉCISIONS

Recommandation Fraser #5: Fournir des garanties sûres que le financement et
l’équipement seront fournis régulièrement afin de soutenir la nouvelle structure, y
compris les rôles traditionnels et non traditionnels. Il est important que cet
engagement ne contienne pas de ruses, puisqu’il est évident que l’on suivra le tout
de très près.

Recommandation Fraser #6: Porter l’effectif des réserves à 30 000 membres (18 500
à 20 500 membres pour les Réserves de l’Armée), conformément à ce qui a été
établi dans la politique du gouvernement. Les mesures prises pour mettre en
œuvre les recommandations qui précèdent devraient permettre d’obtenir la
structure de commandement et de contrôle axé sur les résultats et nécessaire pour
attirer et conserver un nombre suffisant de personnes.

Recommandation Fraser #7: Créer au sein du Ministère et des FC un poste de niveau
un. La personne titulaire de ce poste devra agir comme un leader du changement
relativement à la mise en œuvre des recommandations mentionnées ci-dessus,
tenir le ministre et le CEMD au courant des progrès accomplis et représenter, de
façon générale, les besoins, les préoccupations et les intérêts des réserves aux plus
hauts échelons du Ministère et des FC.

Recommandation Fraser #8: Le chef d’état-major de la Défense devrait inclure une
section distincte sur les réserves dans son rapport annuel sur l’état des FC.

SITUATION

Un Bureau de projet a été créé afin de prendre en charge la modernisation de la Réserve
de l’Armée de terre. Le gestionnaire de projet a également été nommé. Il s’agit du major-
général Ed Fitch, qui occupait tout récemment le poste de Commandant du Secteur de
l’Ouest de la Force terrestre. Un arrêté de projet n’a pas encore été approuvé. Au moment
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de publier ce rapport, une directive d’exécution de niveau un, qui désignerait les
responsables ministériels de haut niveau, qui seront chargés de la mise en oeuvre de
divers éléments du Plan stratégique de la RRFT, n’avait pas été émise. Selon le Plan
stratégique de la RRFT, c’est au VCEMD que revient d’émettre une directive d’exécution
à cette fin.

Afin de réaliser l’objectif du gouvernement qui est de porter le nombre de réservistes à
temps partiel de l’Armée de terre à 18 500, le Plan stratégique de l’Armée de terre prévoit
l’atteinte d’un premier objectif de 15 500 d’ici la fin de mars 2003. L’Armée de terre
devait avoir atteint le nombre de 14 000 réservistes d’ici la fin de mars 2001, ce qui s’est
révélé inférieur à ce qui était prévu. Cependant, une augmentation considérable de ce qui
est convenu d’appeler « l’effectif réel » de l’Armée de terre, formé de personnel à temps
partiel et de personnel temporaire à plein temps, avait été enregistrée le 6 novembre 2001,
portant le nombre de l’effectif à 14 688. L’Armée de terre entend recruter 4 000
réservistes pour la prochaine année, objectif approximatif qu’elle s’est fixé pour atteindre
un effectif réel de 15 500 d’ici la fin de 2003. Les tableaux 1 et 2 ci-contre répartissent
les réservistes des FC selon le service, le commandement et le groupe auxquels ils
appartiennent. Il en est de même pour les classes de service (A, B ou C) et les opérations.
La classe A regroupe les réservistes à temps partiel, tandis que les autres classes
représentent les divers types d’emplois à plein temps. Les acronymes sont définis à
l’annexe C.

Tableau 1 : Aperçu du personnel de la Réserve par classes de service au 6 novembre 2001

Source: SMA (RH-Mil)

Tableau 2 : L’Armée de terre – C1 A et B en octobre 2001

Source: SMA (RH-Mil)

CE/Comd/Grp Total Cl A Cl B Cl C en Op.

Rés. navale 3,730 2,514 1,216

Armée de terre 15,326

Rés. aérienne 2,172 661 661 38 13

Comm. 2,010 1,674 300 36

DGS San 822

QGDN LPR 308

Rangers 3,483 3,483

Grand Total 27,851

14,688 638

SOFT 3,824
SCFT 5,163
SQFT 3,322
SAFT 2,379
TOTAL 14,688



Rapport d’étape I – 2002 17

OBSERVATIONS

1. Dans le cadre de ses activités de surveillance antérieures, le Comité a constaté un
manque de responsabilité dans la structure de commandement concernant l’état de la
Réserve de l’Armée de terre. Le Comité soutient que l’absence de renseignements
publics sur l’effectif réel, le coût véritable de la Réserve et nombreux mystères
d’ordre administratif sont les signes d’une défaillance de la structure de
commandement et de contrôle. Il a semblé que de nombreux progrès aient été faits,
notamment en ce qui a trait au nombre de jours de formation garantis à chaque
réserviste, aux critères d’équivalence des qualifications civiles et militaires et au plan
de mobilisation, mais aucun officier supérieur n’a été désigné pour en rendre compte.
En outre, le fait que la restructuration se soit écartée de l’orientation originale que lui
avait donnée le gouvernement a amené le Comité à constater que la chute périlleuse
amorcée par la Réserve de l’Armée de terre n’était pas nécessairement la faute de
quiconque dans la chaîne de commandement, mais plutôt celle de la structure de
commandement elle-même, qui n’a gardé les réservistes qu’en périphérie.3 Autrement
dit, la Réserve de l’Armée de terre avait été négligée à cause d’omissions et non
d’erreurs commises.

2. Nous demeurons convaincus que le seul moyen de mettre sur pied une structure
tolérable est de ne pas répéter les erreurs qui ont été faites dans le passé en tentant de
procéder à des restructurations. La restructuration de la Réserve, tentée à plusieurs
reprises depuis la Deuxième Guerre mondiale, n’a jamais démontré de résistance, car
la différence entre les décisions prises concernant la politique gouvernementale et
celles touchant la chaîne de commandement n’a été considérée ni reconnue par les
principaux acteurs comme la condition préalable au changement. En raison de ce
manque de compréhension, les événements entourant la proposition d’avril 1999 sur
la structure des forces ont pris une tournure malheureuse, ce qui, effectivement, a
retardé le progrès.

3. Le commandant de l’Armée a manifesté son engagement à agir comme « leader du
changement  » pour la Réserve de l’Armée de terre. Nous avons confiance que cela se
poursuive.

4. La nomination du mgén Fitch en tant que gestionnaire de projet, ainsi que la poursuite
des travaux du Comité de surveillance visant à surveiller les activités et agir comme
médiateur durant les deux étapes de la RRFT, ont instauré le climat de confiance qu’il
fallait pour mettre fin à l’impasse dans laquelle se trouvait le processus. Nous n’avons
pas été informés de la façon dont le troisième volet de l’approche proposée par le
ministre, soit l’examen du poste de Chef - Réserves et cadets, sera mis en oeuvre,
mais nous étudierons le mandat qui sera confié à ce poste. Nous craignons également
que ce retard interminable dans les nominations et renominations honorifiques ait eu,
dans de nombreux cas, une incidence sur le moral des unités et leur présence au sein
de la communauté. Nous avons fait état de la situation dans le rapport que nous avons

                                                                
3 Si vous désirez consulter les rapports précédents du Comité, visitez le site Web au www.frasercom.ca
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présenté au ministre en mai 2001 et des mesures ont depuis lors été prises par le
CEMD afin d’accélérer le processus. Nous continuerons à surveiller la situation.

5. Nous recevons actuellement des messages de tout genre concernant le financement de
la Milice. Des inquiétudes ont été soulevées dans au moins un secteur relativement à
des compressions dont feraient apparemment l’objet les budgets des brigades,
lesquelles iraient à l’encontre de l’annonce du ministre le 6 octobre 2000. Nous ne
possédons pas encore suffisamment de renseignements à ce sujet, mais nous tenons
effectivement à faire remarquer que le financement doit être transparent et uniforme.
Compte tenu de l’augmentation du personnel au sein des brigades, une aide financière
ne doit pas tarder afin de répondre à la croissance à long terme à laquelle la Réserve
de l’Armée de terre est vouée. Les recrues doivent recevoir une formation suffisante
et stimulante afin d’occuper un poste au sein de la Réserve de l’Armée de terre. Pour
assurer un maintien de l’effectif, il est possible que le CEMAT ait à acheminer les
sommes allouées aux unités selon les journées de formation nécessaires à l’atteinte
des objectifs de croissance. L’Armée de terre doit également être satisfaite que le
nombre de journées de formation allouées aux soldats suffit à maintenir les recrues en
poste.  À cette fin, une étude devrait être menée immédiatement afin de déterminer le
revenu optimal qu’exigent les nouvelles recrues pour envisager une carrière
intéressante à temps partiel au sein de l’Armée de terre. Un équipement doit
également être prévu prochainement pour que la Réserve de l’Armée de terre puisse
assumer ses rôles et accomplir sa mission et ses tâches.

6. Le rapport annuel 2001 que le CEMD a soumis au Parlement sur l’état des Forces
canadiennes ne répondait pas de manière satisfaisante aux directives. Mis à part un
aperçu de l’Énoncé de politique d’octobre 2000 sur la RRFT, le rapport contient peu
d’information sur l’état actuel de la Réserve, de la Milice ou autres. De plus, on y
prête peu d’attention à la Réserve supplémentaire ou à la capacité de la Réserve de
mobiliser son personnel militaire pour prendre part à diverses contingences. Il est à
noter que le seul paragraphe qui traite de la Milice se trouve dans la section intitulée
« Le soutien des opérations » et ne fait aucunement mention de la mobilisation et de
la présence dans la communauté comme principaux rôles de la Milice, mais dit
seulement que « les membres de la Réserve de l’Armée de terre nous aident à
combler les rangs des unités d’intervention rapide de la Force régulière qui sont
affectés à des opérations ». Cette affirmation soulève un certain nombre de questions
quant à l’état de la planification à long terme des FC devant ce qui semble être une «
OP Tempo » exténuante et également quant aux renseignements insuffisants
concernant le véritable état de la Réserve qui sont présentés au Parlement et au
public.

7. En outre, dans son rapport au Parlement, le CEMD soutient que l’étape II de la RRFT
est seulement « censée envisager » de porter l’effectif de la Réserve de l’Armée de
terre à 18 500 membres et de lui assigner de nouveaux rôles, une nouvelle mission et
de nouvelles tâches. Comme nous l’avons mentionné dans l’introduction du présent
rapport, cette façon non compromettante d’atteindre les niveaux d’effectifs imposés
par le gouvernement n’est pas conforme aux directives.



Rapport d’étape I – 2002 19

8. Les chiffres que dévoile la Réserve de l’Armée de terre au sujet de son effectif réel
sont encourageants et nous sommes confiants que le commandant de l’Armée
réalisera l’objectif de l’étape I de la RRFT, soit de porter l’effectif réel à 15 500
réservistes à temps partiel comme à plein temps. Pour l’étape II, cependant, cet
objectif est fixé à 18 500 réservistes à temps partiel. Nous ne croyons pas qu’il sera
possible de réaliser les objectifs de croissance dans les limites du budget actuel de la
Réserve.

9. Le Comité ne sait pas avec certitude en quoi les changements apportés aux classes de
service de la Réserve, dont il est question dans la recommandation no 4 du rapport
Fraser, pourraient avoir une influence sur l’évaluation de l’effectif réel de la Réserve
et comment sont alloués les budgets servant au paiement des salaires. Nous avons
donc l’intention d’examiner d’autres éléments de la Force de réserve pour comparer
les conditions de service et d’emploi des réservistes à celles de l’Armée de terre.

CONSULTATION ET SURVEILLANCE

DÉCISIONS

Recommandation Fraser #9: Promettre que les autorités actuelles de la Réserve en
service seront consultées, notamment la direction des unités et des brigades, ainsi
que les autres représentants de la grande communauté des réservistes, sur la façon
de mettre en œuvre ces changements. S’engager à adopter un processus de mise
en œuvre progressif et prudent, qui inclura une évaluation attentive des résultats et
des changements au programme, si nécessaires. Cela pourrait se faire en ramenant
simplement les groupes de travail consultatifs du commandement et des secteurs,
en gardant la même composition. Ces derniers semblaient bien fonctionner
jusqu’à ce que la proposition d’avril 1999 ébranle la confiance qui avait
commencé à naître entre le QGDN et la communauté des réserves.

Recommandation Fraser #10: Poursuivre la surveillance de la mise en œuvre des
décisions ministérielles découlant de la CSRR et du présent rapport.

SITUATION

Le CEMAT a reconstitué le GTCC conformément à cette recommandation et obtenu un
consensus parmi les principaux intervenants relativement aux premières étapes visant à
sortir la RRFT de l’impasse dans laquelle elle se trouve. Ce groupe, que le CEMAT
appelle Groupe de travail consultatif du commandement (GTCC), continuera d’agir
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comme son de cloche auprès du CEMAT, qui peut compter sur la vaste expérience et le
jugement de ses membres tout au long du processus de RRFT. Les secteurs ont également
formé leurs groupes de travail consultatifs personnels, étape importante vers la promotion
d’une communauté d’intérêts au sein de la force militaire canadienne.

Le présent rapport est le troisième, mais le premier à caractère public, que produit le
Comité sur la RRFT depuis l’Énoncé de politique émis en octobre 2000. Nous avons
également tenu quatre séances de consultation auprès des secteurs, à Calgary, Toronto,
Gagetown et Montréal, et continuons de communiquer la vision de la Réserve de l’Armée
de terre contenue dans l’Énoncé du ministre le 6 octobre 2000. Nous avons également été
invités à prendre part à une réunion communautaire, à Brockville, en Ontario, qui portait
sur l’importance du rôle que joue la Milice dans la communauté. Lorsque les
renseignements relatifs à ces activités seront disponibles, ils seront publiés sur le site
Web du Comité à www.frasercom.ca. Ces consultations, qui ont pour but d’obtenir l’avis
des réservistes, en service ou non, sur les activités en cours, permettent également au
Comité d’établir des critères servant à évaluer la restructuration de la Réserve par rapport
à la politique gouvernementale, puisque nous élaborons des critères et une méthodologie
pour notre rôle de médiation lorsque des décisions sont prises.

OBSERVATIONS

1. La surveillance des activités faisant suite à l’annonce de l’Énoncé politique est
difficile parce que le ministère ne reconnaît pas que l’Énoncé se distingue du Plan
stratégique (c.-à-d. que l’un est une politique, l’autre sa mise en oeuvre). En raison du
fait que l’Énoncé de politique définit les conditions préalables à l’étape II de la
RRFT, nous devons donc continuer d’essayer de faire cadrer les activités du ministère
et des FC avec les recommandations du rapport Fraser, qui constituent la norme de la
politique gouvernementale concernant l’évaluation de la RRFT.

2. En effet, nous craignons que cette norme ne soit pas communiquée au sein du
ministère par la chaîne de commandement. Les documents du ministère ne véhiculent
pas le message de l’Énoncé politique selon lequel les recommandations du rapport
Fraser servent de plan directeur du gouvernement pour la RRFT. Au lieu de cela, le
Rapport sur les plans et les priorités de 2001-2002, par exemple, mentionne
seulement que le ministre a annoncé la première étape du Plan stratégique de la
RRFT.4 De plus, des éclaircissements doivent être apportés au sujet du Rapport sur le
rendement du ministère de 1999-2000, publié en mars 2001. Dans le chapitre intitulé
« Les impératifs de l’avenir », le rapport ne parle pas du rôle de la Réserve sur le plan
de la mobilisation, mais dit plutôt qu’elles « ont un rôle important à jouer dans
l’allègement des pressions opérationnelles actuelles ». C’est une manière inappropriée
de décrire les divers rôles et fonctions stratégiques assumés par la Réserve, comme le
souligne l’Énoncé de politique.

                                                                
4 Ministère de la Défense nationale, Rapport sur les plans et les priorités de 2001-2002, p. 126.
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3. Actuellement, nous exerçons un suivi de l’Énoncé de politique du 6 octobre, alors que
l’Armée de terre ne met en oeuvre qu’un élément de cet Énoncé, soit le Plan
stratégique.  Nous n’avons reçu aucun plan de mise en oeuvre de l’Énoncé de
politique en soi, lequel aurait expliqué comment les recommandations du rapport
Fraser, considérées comme le plan directeur de la RRFT, seront appliquées dans
l’étape II. La mise en oeuvre de nombreux éléments de l’Énoncé de politique n’est
pas du ressort du CEMAT. C’est le cas notamment du plan de mobilisation nationale
(VCEMD), de l’enrôlement conditionnel (SMA (RH-Mil) et JAG), du recrutement et
des conditions de service (aussi RH-Mil), ainsi que des rapports du CEMD sur l’état
de la Réserve. En fait, la plupart des recommandations du rapport Fraser ne relèvent
pas uniquement du CEMAT. Il semblerait que traiter de ces autres questions
ministérielles dépasse les mesures proposées dans le Plan stratégique.

4. Bien que l’Armée de terre explique, sur son site Web portant sur la RRFT, les
activités entourant le Plan stratégique, elle n’y mentionne rien concernant
l’application des recommandations du rapport Fraser. C’est une tâche qui devrait
revenir au ministère. Celui-ci a d’ailleurs procédé à des mises à jour régulières sur le
site Web du VCEMD (sous la rubrique « Rapports clés ») des progrès réalisés dans
toutes les réformes visées par le Comité. Ces rapports indiquent les personnes devant
assumer des responsabilités particulières visant à donner suite aux décisions
ministérielles (Bureaux de première responsabilité). Un système de gestion du genre,
mettant en évidence le lien entre les activités ministérielles et l’Énoncé de politique
(p. ex., les recommandations du rapport Fraser), pourrait se révéler un bon outil de
communication interne et externe, et permettre de veiller à ce que les activités soient
conformes aux directives du gouvernement.

5. Cette apparente rupture entre les directives et les activités ministérielles a eu des
conséquences jusqu’à présent minimes. Celles-ci, toutefois, deviendront plus
apparentes et problématiques à mesure que nous nous approcherons de l’étape II de la
RRFT. Le ministère devrait régler cette question le plus vite possible afin de
préserver le continuum de mise en oeuvre de la politique.
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LLAA  PPRRÉÉSSEENNCCEE  DDAANNSS  LLAA  CCOOMMMMUUNNAAUUTTÉÉ  ::    UUNNEE  DDÉÉFFIINNIITT IIOONN

DDUU  RRÔÔLLEE  DDEE  LLAA  RRÉÉSSEERRVVEE  DDEESS  FFOORRCCEESS  CCAANNAADDIIEENNNNEESS

« Les unités de la Réserve de l’Armée de terre, établies un peu partout
au Canada, ont comme principal mandat de constituer un cadre
permettant d’augmenter l’effectif militaire en cas de besoin. Telle est la
raison d’être de la Force de Réserve, qui peut ainsi laisser sa marque
dans différentes collectivités canadiennes. Elle est d’ailleurs reconnue
pour le rôle social important qu’elle joue dans la promotion des
valeurs de civisme et de service public et que nous voulons tous
sauvegarder. »

L’honorable Art Eggleton
Ministre de la Défense nationale

Octobre 2000

On a longtemps attribué à la Réserve de l’Armée de terre le rôle d’assurer une présence
militaire dans les communautés canadiennes. Le ministre de la Défense nationale, en
faisant la déclaration ci-dessus, tirée de l’Énoncé de politique du gouvernement du
Canada sur la RRFT, a admis clairement que la revitalisation de la Réserve de l’Armée de
terre ne doit pas se faire aux dépens de cette présence. Les Canadiens et les Canadiennes
qui, parmi leurs voisins, collègues de travail ou amis, côtoient des réservistes savent
qu’un personnel militaire à temps partiel est présent dans leur communauté. Les
citoyen(ne)s canadien(ne)s qui vivent en milieu rural et urbain sont témoins que des
manèges militaires, des soldats, des exercices et, à l’occasion, des soldats sont affectés à
des opérations domestiques.

L’Énoncé de politique a confirmé que les décisions concernant l’ampleur et la profondeur
de la présence militaire dans la communauté relèvent du domaine de la politique
gouvernementale. Il s’agit, en ce sens, du rôle mandaté de la Réserve dans le cadre
duquel le processus de RRFT doit progresser. C’est assez clair. Toutefois, qu’est-ce que
le public attend de sa force militaire en général, plus précisément de la Réserve de
l’Armée de terre? Quelle importance les citoyen(ne)s canadien(ne)s accordent-ils (elles)
aux militaires qui travaillent à temps partiel? Quelle est la ressource locale fournie par les
militaires à temps partiel et les manèges militaires? Comment les unités de la Milice
cadrent-elles dans la structure sociale de leurs communautés?

Ce sont des questions du genre que le Comité a posées l’an dernier à de petits groupes de
discussion à Calgary, Toronto, Gagetown et Montréal. Et ce n’est pas terminé.

Les discussions engagées lors des séances du Comité sur la présence militaire dans la
communauté ont été remarquablement constructives dans tout le pays. Le Comité et
certainement les participant(e)s aussi aimeraient particulièrement remercier les distingués
membres du personnel militaire et de la Défense, qui ont animé nos séances. Il s’agit de
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MM. David J. Bercuson (Calgary), Ron Haycock (Toronto), Marc Milner (Gagetown) et
du mgén (à la retraite) Clive Addy (Montréal).

Figuraient parmi les participant(e)s des députés, des sénateurs, des femmes et des
hommes d’affaires, des professeur(e)s d’universités, des politicien(ne)s de la scène
municipale, des étudiant(e)s, des personnalités ayant reçu une nomination honorifique et
autres citoyen(ne)s canadien(ne)s désireux de prendre part aux séances. Vous trouverez
une liste des participant(e)s à l’annexe B.

On a demandé aux participant(e)s de donner leur opinion sur divers sujets reliés à la
présence militaire dans la communauté, dont la place des manèges militaires et du
personnel militaire au sein des communautés, le rôle de la Réserve dans la protection
civile à l’échelle locale et la relation entre le personnel militaire à temps partiel présent
auprès des citoyen(ne)s et la structure sociale du Canada.

Vous trouverez sur notre site Web le compte rendu de nos consultations. Nous en faisons
le résumé dans le présent rapport pour vous donner un aperçu des nombreux aspects de la
présence militaire dans les communautés canadiennes et des questions qui doivent être
examinées sur le plan stratégique, opérationnel, géographique, économique, social et
politique pour la préserver.

1. Les participant(e)s ont fait un certain nombre de suggestions visant à sensibiliser
davantage le public à la présence militaire au sein des communautés locales. Par
exemple, le Secteur de l’Ouest de la Force terrestre a élaboré des programmes de
sensibilisation qui permettent à l’Armée de terre d’informer les citoyen(ne)s
canadien(ne)s sur la force militaire.  Le port d’uniformes en public, l’augmentation de
la présence militaire dans les universités et collèges, et la reconnaissance des
membres méritants du personnel des FC dans des documents, par exemple, fournis en
milieu de travail sont des moyens réalistes de faire connaître le personnel militaire.

2. En outre, les personnes qui ont reçu des nominations honorifiques, qui sont en général
des membres éminents de la communauté, constituent un excellent pont entre le
personnel militaire et la société civile. Certains craignent que les retards dans le
processus de nomination compromettent ce rôle au sein de nombreuses unités.

3. Les manèges militaires répondent bien aux besoins des FC et des communautés, mais
pourraient profiter d’un meilleur contrôle de l’utilisation de leurs fonctions non
militaires à l’échelle locale. Cette utilisation pourrait servir à promouvoir la force
militaire auprès du public et améliorer la notoriété du manège militaire en tant que
point de mire de la communauté en temps de paix et en situation d’urgence, au pays
comme à l’étranger. Les communautés pourraient également aider leurs unités et
manèges militaires locaux en se ravisant au sujet des hypothèses émises à l’égard des
bâtiments des FC sur le plan fiscal.
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4. Un sentiment de frustration était palpable chez de nombreux participants, pour qui
l’utilisation des manèges militaires est restreinte. Des plans créatifs et concertés
visant à moderniser la notion que nous avons des manèges militaires en tant que point
de mire des activités communautaires peuvent être élaborés, mais des réglementations
y font trop souvent obstacle. Les participant(e)s ont également souligné que les
changements démographiques avaient entraîné l’éloignement des agglomérations hors
des centres urbains où demeurent les manèges militaires. Certaines administrations
municipales ont trouvé des moyens d’alléger le coût des manèges militaires, mais les
forts paiements exigés par les municipalités en remplacement des taxes ont des
conséquences énormes sur les budgets des secteurs.

5. Sensibiliser davantage le public à la présence militaire dans la communauté n’est,
bien entendu, pas une fin en soi. Cela sert également à renforcer le sentiment
d’appartenance des citoyen(ne)s canadien(ne)s vis-à-vis de la force militaire, ce qui
peut, en retour, les aider à établir une relation plus étroite avec les unités locales
qu’ils considèrent comme le point de mire en matière de protection civile et de
sécurité. En général, les participant(e)s ont approuvé que la Réserve joue un rôle plus
dominant dans les interventions d’urgence et les secours aux sinistrés. Le public
possède peut-être trop peu d’information sur les complexités reliées à la protection
civile à l’échelle locale. Il semble avoir une faible notion des difficultés
administratives et juridiques qui s’y rattachent. Des débats publics sur la question
pourraient être organisés plus souvent. Compte tenu de la multitude de
renseignements scientifiques démontrant les risques accrus de catastrophes naturelles,
il serait opportun de clarifier le rôle de la Réserve, et même celui des FC en général,
dans la préparation et la mise sur pied de mesures d’urgence.

6. Les Canadiens et les Canadiennes doivent comprendre les raisons pour lesquelles la
Milice constitue un cadre permettant d’augmenter l’effectif militaire au besoin.
Certain(e)s participant(e)s ont exprimé de sérieux doutes sur la planification actuelle
disant qu’elle ne rendait pas compte convenablement de nombreux besoins de
mobilisation, dont la mise en place d’unités d’intervention immédiate et l’engagement
des troupes à appuyer les infrastructures essentielles. Ils ont affirmé que les besoins
étaient de loin supérieurs aux ressources disponibles tant dans la Réserve que dans la
Force régulière. L’élaboration de plans déterminant les principaux points d’intérêt et
la façon de les protéger s’ils étaient menacés ne devrait pas, ont-ils dit, être une tâche
épuisante si la charge de travail était largement répartie, si elle constituait une priorité
et si elle était appuyée par une structure adéquate des forces. Ils ont également fait
remarquer, toutefois, que la question liée à la mise en place d’une capacité de défense
permanente avait déjà de lourdes conséquences sur le personnel en service des FC.
Les FC avaient l’obligation, ont-ils affirmé, d’établir un équilibre entre les concepts
de présence et de mobilisation, et la cohérence des opérations sur le plan de la
formation, de l’outillage et des bâtiments.

7. Alors que le principal mandat de la Force de Réserve est de constituer un cadre
permettant d’augmenter l’effectif militaire à l’échelon national, quelles menaces
nécessiteraient la mobilisation d’une telle ampleur des Forces canadiennes? Alors que
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de nombreux Canadiens pourraient s’attendre à ce que la Réserve des Forces
terrestres constitue le cadre nécessaire à la protection des infrastructures essentielles,
ce rôle diminuerait-il son aptitude au combat? Parmi les participants, nombreux ont
rappelé le rôle qu’a joué la Milice en assurant une protection civile à la fin des années
50 et se sont hérissés à l’idée de revivre cette situation qui a causé l’amenuisement
des unités, du personnel et de l’esprit de corps de la Milice.

8. La Réserve de la Force terrestre est actuellement organisée de manière à assurer une
protection des infrastructures essentielles à l’échelle nationale et une restructuration
ne devrait pas servir simplement à répondre aux exigences à court terme. Une
utilisation plus créative et coordonnée des qualifications civiles des réservistes serait
une façon économique de contribuer à l’établissement d’une « ressource locale ». Peu
importe, la formation polyvalente de combat demeure l’exigence fondamentale pour
toutes les fonctions auxquelles la Réserve est assignée. En outre, la Réserve
supplémentaire, constituée d’anciens membres du personnel des FC possédant une
formation et une expérience considérables, demeure une ressource en grande partie
inexploitée en matière de protection des infrastructures essentielles.

9. Le cadre législatif de la protection des infrastructures essentielles est également très
complexe. Les gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux ont tous un rôle à
jouer à divers niveaux en matière de protection des infrastructures essentielles. Les
organismes d’intervention d’urgence, les services de police et d’incendie, ainsi que
les autorités sanitaires contribuent déjà à la gestion des situations d’urgence, des
catastrophes et des questions liées à la sécurité nationale. Le nouveau Bureau de la
protection des infrastructures essentielles au sein de la Défense nationale a pour
mission d’assurer une protection à l’échelle nationale.

10. La Réserve de l’Armée de terre n’est pas le seul élément des FC à assurer une
présence dans la communauté. C’est en effet un rôle qu’assument également les
cadets, les Rangers et les Rangers juniors, la Réserve navale, la Réserve aérienne et la
Réserve supplémentaire. La Force régulière assure aussi une présence militaire dans
les zones restreintes où elle est située. En effet, l’un des participants a souligné que
tous les membres des FC, ainsi que les personnes qui y sont associées, sont des
ambassadeurs et des ambassadrices des FC.

11. C’est un point saillant que le Comité a toujours appuyé. La définition que le ministre
donne au rôle social que joue la Réserve pour encourager le civisme ne se mesure
peut-être pas facilement autrement qu’en déterminant le nombre de Canadiens et de
Canadiennes qui ont servi, servent et serviront leur pays, à plein temps ou à temps
partiel.

12. En tant qu’institution à la fois sociale et militaire, les unités de la Réserve contribuent
à la structure sociale des communautés comme aux capacités militaires de la nation.
Un des participants a laissé entendre que la Réserve reflète souvent la diversité de ces
communautés en intégrant au sein de ses unités des femmes et des membres des
minorités visibles en nombre plus élevé que ce que l’on retrouve dans la Force
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régulière. Ceci dit, il reste encore beaucoup de travail à faire pour promouvoir
davantage le rôle et les fonctions de la Réserve auprès du public. Plusieurs
participant(e)s étaient d’avis que les jeunes Canadiens et Canadiennes continueront
de s’intéresser à la Réserve pour des raisons traditionnelles. Toutefois, les FC doivent
s’efforcer davantage à faire concurrence aux autres possibilités qui s’offrent aux
jeunes qui sont confrontés à des exigences et des frais scolaires sans précédent. La
force militaire, en tant qu’institution d’enseignement, peut, à maints égards, faire
beaucoup pour forger les citoyen(ne)s de demain en leur donnant une bonne
éducation, une meilleure confiance en eux-mêmes, des qualités de leader et des
aptitudes en gestion.

13. Plusieurs remarques ont été faites en ce qui concerne le rôle social de la Réserve et du
rôle du service militaire dans la promotion de l’unité nationale et du civisme. De
nombreux participants ont souligné le succès extraordinaire du Mouvement des
Cadets et sa relation avec les unités et infrastructures de réserve au pays.
L’importance du maintien d’une présence militaire dans toutes les communautés,
grandes et petites, est incontestable étant donné le rôle que doit y jouer la Réserve,
mais les participants se disent préoccupés par le coût des manèges militaires dans des
communautés isolées où un nombre insuffisant de soldats sont formés. Ceci dit,
même la visibilité des réservistes dans les communautés est compromise par le
recours à une formation centralisée. Une visibilité accrue de la formation locale
auprès de la communauté rehausserait l’image du service militaire et ferait en sorte
que les citoyen(ne)s canadien(ne)s connaissent mieux leur force militaire.
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AANNNNEEXXEE  AA  ––  MMAANNDDAATT  EETT  ÉÉNNOONNCCÉÉ  PPOOLLIITTIIQQUUEE

Octobre 2000

Mandat

Le Comité de surveillance ministériel chargé des changements au sein des Forces
canadiennes et du ministère de la Défense nationale a été établi à l’automne de 1997. À la
suite de la publication de rapports en 1998 et en 1999, le comité a été reconstitué et a reçu
le mandat de continuer à exercer la surveillance de la mise en œuvre des
recommandations approuvées par le gouvernement concernant les Réserves et le
perfectionnement professionnel, l’éducation et le leadership. Le Comité devrait présenter
un nouveau rapport à ce sujet d’ici la fin de la présente année. En plus d’assumer un rôle
de surveillance, le président du Comité, l’honorable John A. Fraser, a reçu le mandat de
fournir des conseils particuliers au ministre concernant le processus de restructuration des
Réserves (RRFT).  Ce rapport intitulé Au service de la nation : Citoyens soldats du
Canada pour le XXe siècle, a été remis en juin 2000.

Le ministre décide de poursuivre son effort de réforme en prolongeant le mandat du
Comité de surveillance afin de permettre la surveillance continue de la mise en œuvre des
recommandations du rapport Fraser. Le major-général Réginald Lewis (retraité) fera
maintenant partie du comité.

Le mandat suivant a été défini par les membres du comité :

1. Le rôle du comité est de faire en sorte que les recommandations du rapport Fraser
soient mises en œuvre selon l’énoncé de la politique du ministre concernant la
restructuration des Réserves (RRFT).

• Le comité effectuera la surveillance du programme de mise en œuvre de la RRFT
et fournira des rapports d’étapes trimestriels au ministre, au CEMD et au SM.

• Le comité assurera la liaison entre les groupes des Réserves et le CEMAT au
cours du processus de restructuration afin que l’exercice soit le plus ouvert et le
plus transparent possible.

• Le comité agira également à titre de médiateur s’il surgissait des questions qui
pourraient créer une impasse éventuelle dans la mise en œuvre de la réforme

• Le comité aura accès à toute l’information pertinente et pourrait rencontrer ou
visiter des personnes et des lieux s’il juge que ces rencontres ou ces visites sont
nécessaire à la bonne marche de sa révision

• Le comité disposera d’un secrétariat qui lui fournira le soutien administratif et le
soutien à la recherche et à l’analyse dont il aura besoin.

2. Le CEMAT fournira un plan et un chemin critique progressifs pour chacune des
recommandations que le comité utilisera comme point central de sa révision.  Il
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identifiera également tous les OPI à qui il confie des responsabilités et avec qui le comité
pourrait communiquer si nécessaire.

3. En plus des rapports trimestriels au MDN, au CEMD et au SM, le comité fournira
un rapport semestriel aux groupes des Réserves concernant le progrès de la mise en
œuvre de la RRFT.

GOUVERNEMENT DU CANADA
ÉNONCÉ DE POLITIQUE SUR LA

RESTRUCTURATION DE LA RÉSERVE DE LA FORCE TERRESTRE (RRFT)

Je voudrais exprimer ma reconnaissance aux personnes et aux organismes qui ont
travaillé ferme pour nous permettre aujourd’hui de faire avancer la restructuration de la
Réserve de la Force terrestre (RRFT). Le regretté juge en chef Brian Dickson,
M. Jack Granatstein et le lgén (retraité) Charles Belzile ont mis la machine en marche en
1995, en étant nommés à la Commission spéciale sur la restructuration des réserves
(CSRR). L’Équipe de la Défense (l’État-major de l’Armée de terre, notamment) a ensuite
passé des années à évaluer la Réserve de l’Armée de terre, afin de mettre en œuvre les
recommandations de la CSRR. Les connaissances et l’expérience acquises en cours de
route ont beaucoup aidé récemment à l’élaboration de la politique et à l’établissement des
paramètres institutionnels relatifs à la restructuration de la Réserve.
L’honorable John A. Fraser ainsi que les membres du Comité de surveillance des
changements au sein du ministère de la Défense nationale et des Forces canadiennes,
MM. D. Bevis Dewar et David Bercuson, ont suivi de près les travaux portant sur la
restructuration de la Réserve. Ils m’ont également conseillé, à ma demande, quant à la
façon de sortir de l’impasse l’an dernier à la suite des consultations menées entre l’Armée
de terre et la Réserve. Le lgén Mike Jeffery, toujours sur ma requête, a largement
consulté les groupes d’intérêts en vue de trouver un terrain d’entente, de manière à lancer
la RRFT. Tous les intervenants, y compris les responsables du Ministère et l’état-major
des FC, se sont très longuement penchés sur ce problème des plus complexes. Comme ils
en sont arrivés à une entente, j’ai le plaisir de réitérer la politique gouvernementale
actuelle et de procéder à la mise en place de la RRFT.

La Réserve de l’Armée de terre est un élément indispensable à la capacité militaire du
Canada. La mission de défense exige, en effet, la collaboration de la Régulière et de la
Réserve des Forces canadiennes. Les unités de la Réserve de l’Armée de terre, établies un
peu partout au Canada, ont comme principal mandat de constituer un cadre permettant
d’augmenter l’effectif militaire en cas de besoin. Telle est la raison d’être de la Force de
Réserve, qui peut ainsi laisser sa marque dans différentes collectivités canadiennes. Elle
est d’ailleurs reconnue pour le rôle social important qu’elle joue dans la promotion des
valeurs de civisme et de service public et que nous voulons tous sauvegarder.
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De plus, les réservistes de l’Armée de terre contribuent à renforcer l’effectif des forces
d’intervention rapide de la Régulière engagées dans des opérations. Depuis la fin de la
guerre froide, nous avons dû recourir davantage à la Réserve, en raison du rythme accru
des opérations. Nous tâchons actuellement de faire participer jusqu’à 20  p. 100 de
réservistes à ces déploiements. Leur rôle de protection est encore plus marqué en cas de
sinistre ou d’urgence dans une région donnée, comme la crue des eaux du Saguenay et de
la rivière Rouge ou la tempête de verglas de 1998.

Le rapport Fraser et le plan stratégique sur la RRFT du lgén Jeffery sont la clé de la
réussite. Les recommandations du rapport Fraser serviront d’ailleurs de plan directeur du
gouvernement pour la RRFT, et le plan stratégique du lgén Jeffery sera la première étape
de la mise en œuvre de ces recommandations.  Le plan stratégique propose des solutions
à certains problèmes soulevés dans le rapport Fraser concernant la Milice. Le plan
constituera le fondement des politiques à venir, dont la teneur sera adaptée aux conditions
de vie de nos citoyens soldats à temps partiel. C’est que nous avons besoin de ces
derniers comme jamais depuis la Deuxième Guerre mondiale. La Réserve représente le
cadre qui nous permettra d’augmenter l’effectif militaire si nous sommes contraints de
mobiliser nos forces ou de fournir des renforts individuels ou collectifs pour des
opérations de soutien de la paix, et si nous voulons maintenir une représentation militaire
dans les différentes villes du pays. Le plan stratégique, auquel viennent s’ajouter
certaines initiatives que j’ai prises, vise à orienter la Réserve des FC de façon qu’elle soit
saine sur le plan opérationnel, tout en restant capable de promouvoir le civisme et
d’intervenir dans les régions en cas d’urgence.

Nous prenons ces mesures pour clarifier la politique gouvernementale en ce qui concerne
la Réserve et nous permettre de réaliser la RRFT de façon efficace et en temps utile. Il
s’agit notamment de :

• porter le nombre de réservistes à temps partiel, d’ici la fin de l’année financière
2005-2006, à 18 500, au minimum;

• poursuivre la réflexion quant à la nécessité d’établir des plans de mobilisation à
l’échelon national;

• nommer un cadre supérieur pour diriger la RRFT;
• nommer l’honorable John A. Fraser et le mgén (retraité) Reginald Lewis pour

suivre le déroulement de la RRFT;
• préciser les pouvoirs et le rôle du Chef – Réserves et cadets.

Ces mesures témoignent de l’importance que nous attachons à la transparence du
processus, ce qui ne manquera pas de faciliter la participation de la collectivité élargie de
la Réserve et du public canadien, en vue de former des citoyens soldats capables de
relever les défis qui nous attendent au XXIe siècle.

La restructuration à venir ne peut réussir sans la collaboration des principaux groupes
d’intérêts. C’est pourquoi nous avons opté pour une démarche prudente. La Milice est à
la fois une institution nationale et une ressource stratégique précieuse qui est mise au
service des collectivités d’un bout à l’autre du pays. Le fier patrimoine militaire du
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Canada qu’elle symbolise sera préservé et protégé tout au long de la restructuration. De
plus, comme nous en faisons un cas de politique gouvernementale, nous tiendrons
compte, tout au long de la restructuration de la Réserve, des conseils et de la volonté des
principaux groupes d’intérêts. Ces décisions, jumelées à l’élargissement des programmes
des Rangers canadiens et des Rangers juniors canadiens que j’ai annoncé récemment,
démontrent le soutien que le gouvernement apporte aux réservistes à temps partiel et
confirment le maintien de la présence des FC partout au pays.
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AANNNNEEXXEE  BB  ––  AACCTTIIVVIITTÉÉSS  DDEE  CCOONNSSUULLTTAATTIIOONN  DDUU  CCOOMMIITTÉÉ

Le Comité de surveillance du ministre continue de recueillir des renseignements en
procédant à diverses activités, notamment à des études et des entrevues menées avec
discrétion. Dans le cadre du mandat qui lui a été confié relativement à la RRFT, le
Comité tient également des consultations publiques lui permettant de recueillir des
suggestions, des idées, et de vérifier certaines hypothèses. Nous tiendrons des
consultations sur la structure de la Force terrestre canadienne dans les quatre secteurs de
cette dernière : le Secteur de l’Ouest, le Secteur du Centre, le Secteur du Québec et le
Secteur de l’Atlantique.

En 2001, nous avons tenu des consultations dans les villes suivantes :

• Calgary, 15 mars 2001
• Toronto, 19 avril 2001
• Gagetown, 20 et 21 septembre 2001
• Montréal, 18 octobre 2001

Nous vous invitons à visiter notre site Web à www.frasercom.ca pour obtenir plus de
renseignements sur les activités de consultation du Comité de surveillance du ministre de
la Défense nationale.

LISTE DES PARTICIPANT(E)S

NOM ORGANISME

Addy, Mgén (r) Clive FMUSIC et facilitateur pour le Comité lors des consultations de Montréal
Allard, Maj Richard BFC Bagotville
Anderson, Col(H) J.R. 14 (Calgary) Service Battalion
Archambault, M. Peter Directeur de la recherche du Comité de surveillance
Armour, M. W. Conseil de liaison des FC
Bailey, Adjuc SMR, 36 Groupe brigade du Canada
Bata, Sonja Conseil de liaison des FC
Belleau, Bgén D. Commandant adjoint de secteur, SQFT
Belzile, Lgén (r) Charles Conférence des associations de la défense
Bercuson, M. David Membre du Comité de surveillance
Bertrand, Lcol (r) François Détachement des Cadets de Montréal
Blakely, Col Sam Calgary Museums Society
Boisclair, Adjuc R. École de la 35e brigade
Bolton, Lcol Bruce Cmdt, The Black Watch (RHR)
Boucher, Bgén (r) Pierre Col(H), Régiment de Maisonneuve
Brough, Col William Directeur de la Formation de l’Armée de terre
Brown, M. Michael Team Leader Product Development, Calgary Inc.
Bruneau, Lcol Pierre Commandant adjoint, 35 Groupe brigade du Canada
Byers, Mme Fran Officier pour les Premières nations, Alberta Disaster Service
Cameron, Bgén (r) Peter Co-président, Reserves 2000
Cameron, Adjuc R. 20th Field Regiment
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Caron, Bgén M. Commandant de Secteur, SQFT
Carr, M. J. MAL, Oromocto-Gagetown
Catto, Col(H) John 709 (Toronto) Communications Regiment
Champagne, M. Michel Mesures d’urgence, SPIM
Chapman, Col R.J. Cmdt, 33 Groupe brigade du Canada
Charters, Dr D. UNB, Centre for Conflict Studies
Chénier, M. Stéphane Service des sports, loisirs et du développement social
Clayton, Adjuc J. Commandement du NB, Légion royale canadienne
Clowater, Insp. S.R. Force de police de Frédéricton
Collins, Adjuc G.F. SMR, 2 Bn NS Highrs (CB)
Cook, Mme Sheila-Marie Directrice exécutive du Comité de surveillance
Cruickshank, Adju A. Militia Training Detachment Calgary
Danson, Hon. Barnett J. Ancien ministre de la Défense nationale
De Gaust, M. Kevin Adjoint spécial au Ministre de la Défense nationale, Ottawa
DesLauriers, Col R.W. Cmdt, 32 Groupe brigade du Canada
Desmarteau, M. Leo Directeur exécutif, Conseil de liaison des FC
Dewar, M. D. Bev Membre du Comité de surveillance
Dorfman, Lcol Jeff Commandant adjoint, 32 Groupe brigade du Canada
Doyle, Lcol J.S. Cmdt, 45th Field Engineer Squadron
Duffett, M. Bill Directeur de la gestion des facilités, S.A.I.T.
Duke, Lcol J.T.R. Cmdt, 8th Canadian Hussars
Dunbar, Adjuc G.F. SMR, 1 Bn NS Highrs (N)
Dwyer, Rév. D.F. Col(H), Royal Montreal Regiment
Ellis, Lcol James Cmdt, Lord Strathcona’s Horse (Royal Cdns)
Elms, Lcol R.G. Cmdt, Argyll and Sutherland Highlanders of Canada
Ervin, Lcdr Michael Cmdt, NCSM Tecumseh
Fagan, Lcdr L. Officier de formation des cadets, NCSM Quadra
Farrelly, M. Robert RCMI Defence Studies Committee
Fitch, Mgén E.S. Invité en tant que Commandant de Secteur, SOFT ainsi que Gestionnaire de

projet, RRFT
Forrestall, Sén. M. Sénateur
Fournier, M. Léonard
Fraser, Col David Directeur de projet, RRFT
Fraser, Hon. John A. Président du Comité de surveillance
Gaasenbeek, Matthew RCMI Defence Studies Committee
Gagnon, Maj A. Centre de recrutement des FC, Montréal
Gagnon, Bgén Robin Commandant, CFC Toronto
Gauthier, Bgén J.C. Michel Commandant de Secteur, SCFT
Giacomini, Maj R.D. Cmdt, 35 Med Coy
Giberson, M. R. Maire, Oromocto
Gibson, Col John Military Institute of Windsor
Gillespie, Col Gregory Cmdt, 38 Groupe brigade du Canada
Grandy, Lcol P.A. Cmdt, 1 Bn R Nfld R
Grant, Lcdr A. Cmdt, NCSM Donnacona
Grant, M. Dale Éditeur en chef, Defence Policy Review
Grant, Bgén (r) J. Colonel honoraire
Grant, Lcol J.R. Cmdt, 1 Bn NS Highrs (N)
Gray, Col (r)  Ian Directeur exécutif, Museum of the Regiments
Gray, M. Robert J. Président, Légion royale canadienne,  AB/NWT
Green, Maj Bill Cmdt, Saskatchewan Dragoons
Green, M. Doug Vice-président exécutif, FMUSIC
Grondin, Col J.M. Cmdt, 35 Groupe brigade du Canada
Gutteridge, Mme Pamela Adjointe spéciale au Ministre de la Défense nationale, Bureau de Toronto
Halfper, Col A. Cmdt, 31 Groupe brigade du Canada
Halikowski, Bgén Don Commandant adjoint de Secteur, SCFT
Hamel, Col C.S. Cmdt, 41 Groupe brigade du Canada
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Hanaford, M. Calgary Herald
Hanson, Lcol(H)  Jim 25 Service Battalion
Harbour, Lcol Claude Cmdt, 52e Compagnie médicale
Haycock, M. Ron Collège militaire royal et facilitateur pour le Comité lors des consultations

de Toronto
Hayter, Lcol(H) John Grey and Simcoe Foresters Regiment
Heard, Steven Université de Calgary, étudiant du département d’histoire militaire
Henderson, Lcdr J. Cmdt, NCSM Brunswicker
Hole, Col(H) Harry 15 (Edmonton) Service Battalion
Holmes, M. Wayne Président, Naval Museum of Alberta
Hook, Lcol Ray Relations Alumni, S.A.I.T.
Horrocks, M. David Relations publiques, Légion royale canadienne,  AB/TNW
Hubel, Lcol(H) Jim 7 Toronto Regiment
Huebert, Dr Rob Département de sciences politiques, U de Calgary
Hughes, Lcol(H) Paul Queen’s Own Rifles of Canada
Istvanffy, M. James Adjoint exécutif de Rob Anders, député
Iversen, Lcol(H) John The Royal Regiment of Canada
Jackman, Col(H) H.N.R. Governor General’s Horse Guards
Jakubiec, Maj D.M. Cmdt, Centre de formation de Meaford
Jobin, M. Marcel Col(H), Voltigeurs de Québec
Judd, Lcol Chris Cmdt, 1st Hussars
Kelly, Sénateur Bill Lcolonel(H), 2 Field Engineer Regiment
Kirby, C de L Bgénéral (retraité)
Lachance, Lcol Jacques Cmdt, Canadian Grenadier Guards
Laflamme, M. Guy Conseil de liaison des FC
Lamontagne, M. Gilles Président, Conseil des gouverneurs du CMR
Lelièvre, Lcol G1, QG SAFT
Lennard, Col(H) Gordon Représentant des colonels honoraires Calgary
Leppard, M. Thomas Directeur adjoint,  John G. Diefenbaker High School , Calgary
Lewis, Mgén (r) Reginald Membre du Comité de surveillance
Lockhart, M. B. Phoenix Communications
Logan, Hon. R.E. Colonel honoraire
Luker, Adjum R.B. SMR, 35 Med Coy
Lund, Lcol Joseph Conseil de liaison des FC
MacCabe, Lcol J.M. Cmdt, 31 Service Battalion
MacCallum, Lcol G.R. Cmdt, 2 Bn NS Highrs (CB)
MacDonald, Col (r) Brian Président, Atlantic Council of Canada
MacDonald, Mme Marian Ligue des cadets de l’armée de l’Ontario
MacDonald, Lcol W.A. Cmdt, 33 Service Battalion
MacGillivray, Lcol E.A. Cmdt, 1 Bn RNBR
MacLean, Adjuc M.H. SMR, 37 Groupe brigade du Canada
MacLeod, Col B.W. Cmdt, 3 USS Gagetown
MacPherson, Dr Nelson Université de Calgary, observateur pour le département d’histoire militaire
Mariage, Mgén Frédérick Retraité
Martin, Hon. Juge F. Lcol(H), Royal Canadian Hussars
Martin, Maj J.J. Cmdt, 14 (Calgary) Service Battalion
Massé, Maj Pierre Cmdt, Compagnie d’instruction (Farnham)
McAlpine, Lgén Duncan Col(H), The Black Watch (RHR)
McAuley, Maj David Cmdt, 33 Field Engineer Squadron
McDougall, Lcol(H) John 8th Field Engineer Regiment
McEachern, Lcol B. Cmdt, Queen’s Own Rifles of Canada
McEwen, Cdr Hugh NCSM York
McKelvey, M. N. Lcolonel honoraire
McKenna, M. John Royal Canadian Military Institute
Meisner, Col E.K. Cmdt, 36 Groupe brigade du Canada
Meisner, Maj OEM FD, QG SAFT
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Merrithew, Hon. G. Reserves 2000
Millar, Bgén (r) Bob Reserves 2000
Milne, Lcol John (Jay) Cmdt, The King’s Own Calgary Regiment
Milner, Mgén (r) Clive Colonel Commandant (ret.) (RCAC)
Milner, M. M. UNB et facilitateur pour le Comité lors des consultations de Gagetown
Mitchell, Bgén G.B. Commandant de Secteur, SAFT
Mitton, M. L. Conseiller, Ville de Moncton
Mombourquette, M. F. Commandement NÉ, Légion royale canadienne
Moore, M. Sherrold Vice-président, Finance, The Calgary Chamber of Commerce
Mouatt, Lcol Colin Restructuration sectorielle de la Force terrestre
Murray, Col (r) J.D. Colonel honoraire
Murray, M. Robert Conseil de liaison des FC
Mussolum, Lcol Michael Cmdt, 20 Field Regiment RCA
Nadeau, Lcol Robert Cmdt, Régiment de Maisonneuve
O’Brien, Lcol Gary Commandant adjoint, 31 Groupe brigade du Canada
Parsons, Col R. CEMA, SAFT
Pépin, Hon. Lucie Sénateur
Perry, Adjuc J. SMRA, SAFT
Préfontaine, Col M.A. Cmdt, 34 Groupe brigade du Canada
Price, M. David Député, Compton-Stanstead
Pryer, Col(H) Don Queen’s Own Rifles of Canada
Ring, Bgén E.P. Commandant adjoint de Secteur, SAFT
Robertson, Lcol A.F. Chef d’état-major, 33 Groupe brigade du Canada
Robertson, M. Donald R. Légion royale canadienne – Commandement du QC
Robinson, Col M.W. Cmdt, 37 Groupe brigade du Canada
Rogers, Lcol(H) Winston Brockville Rifles
Roi, M. Michael Université de Toronto
Rushton, Adjuc T.D. SMR, 33 Service Battalion
Santerre, Mme Sylvie Croix-rouge – Montréal
Selkirk, Lcol (r) John Reserves 2000
Senkiew, Cplc M. 41 Groupe brigade du Canada
Shaw, M. R. Détective inspecteur, PPO
Skaling, M. A. Directeur, Emergency Measures Organization
Smith, Col (r) D. Colonel honoraire
St-Pierre, Mme Anik Croix-rouge – Montréal
Stafford, Lcol G. Cmdt, Royal Regiment of Canada
Stapleford, Mme D. Cadre d’instructeur de cadets
Ste-Marie, Adjuc P. CFC Gagetown
Stephenson, Mercedes Université de Calgary, étudiant du département d’histoire militaire
Tabbernor, Bgén D. Commandant adjoint, SOFT
Taillon, M. Paul de B Professeur adjoint, CMR
Tardif, Lcol Stéphane Cmdt, Les Fusiliers du Saint-Laurent
Thompson, M. G. Député, NB Southwest
Thomson, Bgén (r) G. Workman’s Compensation Board
Trent, Col(H) P.F. Maire, Westmount
Troicuk, Maj G.W. 2 Bn NS Highrs (CB)
Turtle, Dr John Départment de la psychologie, Univesité Ryerson
Van der Schee, Lcol Wyn Alberta Militia Society
Vance, Lcol J. 2 RCR
Ward, Col M. Cmdt, CFC Gagetown
Ward, Lt Sally Officier, Rangers juniors canadiens
Wayne, Mme E. Député, Saint John
Wesson, Lcol Ernie FMUSIC
White, Lcol (r) B. Commandement Dominion, Légion royale canadienne
Wilfert, M. Bryon Député, Oak Ridges
Williams, Lcol Rick Président du Conseil, Museum of the Regiments
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Williamson, Lcol Cmdt, B.C. Dragoons
Wilson, Dr B. UNB, Centre for Conflict Studies
Wilson, Capt (N) (r) W.H. Président, Naval Museum of Alberta
Wolfe, Col(H) J.J. 3 Field Engineer Regiment
Wonderham, Adjuc Peter SMRA, 41 Groupe brigade du Canada
Wood, M. Bob Député, Nipissing
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AANNNNEEXXEE  CC  ––  LLIISSTTEE  DDEESS  AABBBBRRÉÉVVIIAATTIIOONNSS

AF Année fiscale

BP Bureau de projet

CE Chefs environnementaux

CEMAT Chef d’état-major de l’armée de terre

CEMD Chef d’état-major de la Défense

COCIM Coopération civile-militaire

Comd Commandement

Comm. Communication

CSRR Commission spéciale sur la restructuration de la Réserve

DGS San Directeur général – Services de santé

DNBC Défense nucléaire, biologique et chimique

FC Forces canadiennes

Grp Groupe

GTCC Groupe de travail consultatif du commandement

JAG Juge-avocat général

LPR Liste de Première Réserve

MDN Ministère de la Défense nationale

OPSPSY Opérations psychologiques

PIIPCM Programme d’instruction individuelle et profil de carrière de la
Milice

PIRO Programme d’intégration à la Réserve – Officiers

QGDN Quartiers généraux de la Défense nationale

Rés. Réserve

RRFT Restructuration de la Réserve de la Force terrestre

SAFT Secteur de l’Atlantique de la Force terrestre

SCFT Secteur du Centre de la Force terrestre

SM Sous-ministre

SMA (RH-Mil) Sous-ministre adjoint (Ressources humaines – militaire)

SOFT Secteur de l’Ouest de la Force terrestre

SQFT Secteur du Québec de la Force terrestre

VCEMD Vice chef d’état-major de la Défense
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AANNNNEEXXEE  DD  ––  BBIIOOGGRRAAPPHHIIEESS

L’HONORABLE JOHN A. FRASER
PRÉSIDENT

John Allen Fraser, C.P., O.C., O.B.C., C.D., C.R., est né le 15 décembre 1931 au Japon.
Il a grandi et fait ses études en Colombie-Britannique. Il a été admis au Barreau en 1954
et a pratiqué le droit jusqu’à ce qu’il soit élu à la Chambre des communes en 1972. Il a
été réélu en 1974, 1979, 1980, 1984 et 1988. Lorsqu’il était dans l’opposition, il a été
critique pour les questions liées à l’environnement, au travail, au bureau de poste, au
solliciteur général et aux pêcheries. Il a été ministre de l’Environnement et ministre des
Postes (1979-1980) puis ministre des Pêches (1984-1985).

En 1986, M. Fraser est devenu le premier président de la Chambre des communes à être
élu par scrutin secret par les députés. Il est demeuré président de la Chambre jusqu’en
février 1994. Ses réalisations en tant que président de la Chambre comprennent
l’établissement du programme de coopération parlementaire de l’Europe centrale et de
l’Est; la création du bureau de l’information publique de la Chambre des communes; et
l’établissement du programme environnemental de la Chambre des communes, la Colline
verte. En 1986, il a mis sur pied un groupe de travail de la Chambre des communes sur
les personnes handicapées afin d’assurer l’accès et des possibilités d’emploi sur la colline
parlementaire aux personnes handicapées. Il a également commandé la récente
publication La Chambre des communes à l’œuvre.

Au fil des ans, M. Fraser a manifesté un intérêt constant dans les questions liées aux
ressources, notamment les pêches et la foresterie et il a manifesté un profond engagement
vis-à-vis des causes environnementales tant à titre d’avocat qu’à titre de parlementaire. Il
a reçu divers prix nationaux pour ses précieuses contributions et ses efforts innombrables
dans le domaine du développement durable. Outre ses nombreux prix, il a été président
ou président honoraire d’un certain nombre de conseils et de fondations et il s’est fait
décerner le titre de professeur honoraire de l’Université médicale de Beijing (Chine)
en 1992.

En 1994, M. Fraser a été nommé ambassadeur pour le Canada à l’environnement, poste
qu’il a occupé jusqu’en septembre 1998. En 1995, en reconnaissance de ses nombreuses
contributions au Canada, il a été reçu de l’Ordre du Canada. Il est également membre de
l’Order of British Columbia et il est décoré de la Décoration des Forces canadiennes
(CD). Il est toujours actif dans la conservation des ressources et la protection de
l’environnement, et il a été nommé président du Conseil pour la conservation des
ressources halieutiques du Pacifique en septembre 1998.

M. Fraser est associé aux Forces canadiennes depuis 1950, année où il s’est enrôlé en tant
que soldat dans le West Coast Signal Regiment. Après deux années de service au sein du
Corps d’instruction des officiers canadien, il a été commissionné en tant qu’officier
d’infanterie et affecté en Allemagne en 1953, au sein du First Canadian Highland
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Battalion de la 27e Brigade. De 1954 à 1962, il a été officier des Seaforth Highlanders of
Canada ainsi que du Canadian Scottish Regiment. M. Fraser a été nommé lieutenant-
colonel honoraire des Seaforth Highlanders of Canada en 1994 et il est actuellement le
colonel honoraire du régiment.

En octobre 1997, M. Fraser a été nommé membre du Comité de surveillance du ministre
de la Défense nationale sur les changements. Il en est actuellement le président.

M. DAVID J. BERCUSON
MEMBRE

David Bercuson est né à Montréal en août 1945. Il a fait ses études universitaires à
l’Université Sir George Williams. Il a obtenu en juin 1966 son diplôme spécialisé en
histoire et a mérité la Médaille d’argent du lieutenant-gouverneur pour la plus haute note
en histoire. M. Bercuson a poursuivi des études de deuxième cycle à l’Université de
Toronto où il a obtenu sa maîtrise en histoire en 1967 et son doctorat en 1971.

M. Bercuson est l’auteur d’un grand nombre de publications universitaires et populaires
sur un grand éventail de sujets. Il se spécialise dans la politique canadienne moderne, la
politique étrangère et de défense du Canada, ainsi que dans l’histoire militaire
canadienne. Il est l’auteur, le coauteur ou l’éditeur de plus de 25 livres universitaires et
populaires et il tient une tribune politique à la télévision des chaînes CBC et CTV. Il écrit
une chronique régulière dans le Globe and Mail, le Financial Post et d’autres journaux.

En 1988, M. Bercuson a été élu à la Société royale du Canada et en mai 1989, il a été
nommé doyen de la faculté des études supérieures de l’Université de Calgary. Depuis
janvier 1997, il est directeur du programme des études stratégiques de l’Université de
Calgary.

Son livre Significant Incident: Canada’s Army, the Airborne, and the Murder in Somalia,
lui a valu le prix Wilfred Eggleston pour les ouvrages non romanesques lors de l’Alberta
Book Awards en mai 1997. Un autre livre récent, Deadly Seas: The Story of the St.Croix,
U305 and the Battle of the Atlantic, dont il est le coauteur avec M.Holger Herwig, a été
sur la liste des best-sellers du magazine Maclean’s pendant plusieurs semaines. Ses plus
récents livres sont Blood on the Hills: The Canadian Army in the Korean War, publié en
septembre 1999, et The Patricias, publié en mai 2001. Son nouveau livre Bismarck!, co-
écrit avec M. Herwig, a été publié à New York et Toronto à l’automne 2001.

M. Bercuson a été conseiller spécial du ministre de la Défense nationale sur l’avenir des
Forces canadiennes de janvier à avril 1997.
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M. DANIEL B. DEWAR

MEMBRE

Bevis Dewar est né à Kenmore, en Ontario, en août 1932. Il a étudié à l’Université
Queen’s où il a obtenu un baccalauréat ès arts en histoire, en économique et en sciences
politiques en 1953, après quoi il a poursuivi des études supérieures en histoire
canadienne, également à l’Université Queen’s.

En 1954, il s’est joint à la fonction publique du Canada et a été nommé au Secrétariat du
Conseil des ministres du Bureau du conseil privé où il a occupé le poste de secrétaire des
comités du Conseil des ministres traitant des questions de liaison interministérielle et
d’élaboration des politiques, principalement en ce qui concerne les affaires étrangères et
la défense.

En 1963, il est devenu analyste de programmes au Secrétariat du Conseil du Trésor. Ses
fonctions l’appelaient à analyser le budget de défense et des programmes et à présenter
des recommandations sur la production de la défense, le développement industriel, les
affaires étrangères et la défense. En 1968, il a été nommé secrétaire adjoint de la
Direction générale des programmes du Secrétariat du Conseil du Trésor, qui était chargée
d’analyser les budgets des dépenses de tous les ministères fédéraux et de formuler des
recommandations. L’année suivante, il est devenu sous-secrétaire de la même direction
générale.

M. Dewar a été nommé sous-ministre adjoint, Direction générale des services médicaux,
Santé nationale et Bien-être social Canada en septembre 1973. De septembre 1975 à août
1979, il était secrétaire adjoint de la Direction générale du gouvernement de Science et
Technologie Canada, chargée de la Division internationale, de la Division des projets
gouvernementaux ainsi que de la Division de l’évaluation et de l’examen des projets.

En août 1979, M. Dewar a été nommé sous-secrétaire du Cabinet (Opérations) du Bureau
du Conseil privé. Il était responsable des secrétariats chargés de la politique économique,
des opérations gouvernementales, des affaires étrangères et de la défense, des affaires
autochtones et sociales, des communications, de la planification d’urgence, des relations
du travail, ainsi que de la législation et de la planification parlementaire. De novembre
1982 à mai 1989, M. Dewar a été sous-ministre de la Défense nationale. Il a été nommé
secrétaire associé du Cabinet et sous-greffier du Conseil privé en mai 1989. En octobre
1990, il a été nommé directeur du Centre canadien de gestion.

En août 1992, M. Dewar a pris sa retraite de la fonction publique. Il est un membre du
conseil d’administration de l’Institut sur la gouvernance dont il a été le président de 1992
à 1997.
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MAJOR-GÉNÉRAL (RET.) REGINALD W. LEWIS

MEMBRE

Le major-général Reginald W. Lewis, C.M., C.M.M., C.D., est né à Londres, en
Angleterre, et a été élevé et éduqué au Royaume-Uni.  Il a reçu son diplôme de comptable
général licencié en 1962 et est devenu Fellow du Chartered Institute of Secretaries and
Administrators en 1965.  Le général Lewis agit actuellement à titre de conseiller spécial
auprès du ministère de la Défense nationale.  Il a également été président du Conseil des
colonels honoraires du Canada.  En octobre 2000, le général Lewis a été nommé membre
du Comité de surveillance des changements au sein du ministère de la Défense nationale
et des Forces canadiennes, phase III, chargé de se concentrer sur la Restructuration de la
Réserve de la Force terrestre.

La carrière militaire du général Lewis a commencé lorsqu’il s’est joint au corps de cadets
de son école. Il s’est enrôlé dans l’Armée britannique en 1948 et a fait partie du Corps
royal des magasins militaires au Royaume-Uni, en Égypte, en Turquie, en Grèce et en
Érythrée. Il est arrivé au Canada en 1954, s’est joint à la milice et est, par la suite, devenu
commandant du Bataillon des services (Toronto), du District militaire de Toronto et du
Secteur du Centre (milice), le plus important poste de commande des Réserves, avant
d’être affecté au poste d’agent des projets spéciaux – Réserves, au QGDN. Il est, par la
suite, devenu le Chef-Réserves.  Après avoir quitté son poste de Chef-Réserves en 1988,
il a accédé à celui de président international de la Confédération interalliée des officiers
de réserve de l’OTAN (CIOR), un organisme représentant 800 000 officiers de Réserves
de l’Alliance dont le siège social est situé au Quartier général de l’Otan, à Bruxelles.
Après avoir assumé la présidence de la CIOR, il a été nommé colonel honoraire du Royal
Regiment of Canada.

Au fil des années, le général Lewis a continué à jouer un rôle actif en ce qui concerne les
questions liées à la vie civile.  Parmi ses nombreuses réalisations, notons qu’il a, entre
autres, été président de la Direction du stationnement de Toronto, président et PDG de
City of Toronto Economic Development Corporation, et président de Construction de
Défense Limitée.  Il a récemment été affecté au poste de directeur du Parc Downsview et
il a été juge au Bureau de la citoyenneté.

Au cours de sa carrière, le général Lewis s’est également beaucoup investi dans des
associations communautaires et militaires.  Il fait partie du Board of Trade of Toronto,
dont il est le président du comité des affaires militaires,  et il a été président du Corps
canadien des commissionnaires de la région de Toronto.  Il a également été président de
la Conférence des Associations de la défense, du Corps royal canadien des magasins
militaires et de l’Association des services logistiques des Forces canadiennes.

Le général Lewis fait partie de nombreux Ordres et il a reçu de nombreuses décorations
au cours de sa carrière.  Il a entre autres été récipiendaire de la Décoration des Forces
canadiennes (trois agrafes) (CD), de la plaque commémorative de la ville d’Amsterdam.
Il a été nommé Membre de l’Ordre du Canada, Commandeur de l’Ordre du mérite
militaire (C.M.M.) et Commandeur de l’Ordre de Saint-Jean (CStJ).
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MME SHEILA-MARIE COOK
DIRECTRICE EXÉCUTIVE

Sheila-Marie Cook est une spécialiste expérimentée de la planification stratégique et des
services-conseils en communication qui a dirigé les activités de bon nombre de
Commissions d’enquêtes parlementaires, d’enquêtes pour les administrations fédérales et
provinciales ainsi que d’examens de la politique gouvernementale.  Mme Cook détient des
diplômes en histoire et en économique et est la directrice générale du Comité de
surveillance des changements au sein du ministère de la Défense nationale depuis avril
1998.

M. PETER ARCHAMBAULT
DIRECTEUR DE LA RECHERCHE

Peter Archambault détient un B.A. et une M.A. en histoire de l’Université du Nouveau-
Brunswick, ainsi qu’un Ph.D. en histoire militaire, de l’Université de Calgary.  Ses
domaines de recherche comprennent les aspects économiques de la Défense, les relations
civilo-militaires et les alliances politiques, depuis 1945.  En plus de participer au Comité
de surveillance, M. Archambault est professeur agrégé adjoint en études de la guerre au
Collège militaire royal du Canada.

Secrétariat

Isabelle Dumas, Coordonnatrice des services de la recherche et de l’informatique
Joan Gallagher, Réceptionniste

Anne Hooper, Bibliothécaire et adjointe de recherche
Suzanne Schryer-Belair, Agent principal de l’administration


